Messieurs!

Les institutions judiciaires sont exposées à des variations plus fréquentes que les lois qui déterminent les droits des citoyens. Aussi la plupart des règles qui forment notre droit civil, ne sont​-elles guère que la reproduction d'anciennes dispositions législa​tives, tandis que l'organisation des tribunaux a subi une transfor​mation radicale. 

Déjà même, malgré leur stabilité séculaire, ces institutions avaient été successivement modifiées dans l'ancien pays de Liége, avant d'être emportées par la tourmente révolutionnaire.
Convaincus que le passé n'est pas seulement riche en souvenirs, mais qu'il contient aussi d'utiles enseignements pour ceux qui l'interrogent avec respect, nous avons espéré que vous accor​deriez sans peine quelques instants d'une bienveillante attention à l'exposé succinct des changements qu'ont éprouvés nos an​ciennes juridictions civiles.
Leur origine remonte aux diverses législations introduites dans nos contrées. Les Romains y avaient organisé la con​quête; la forme de gouvernement qui vint ensuite, et que de nos jours mêmes nous avons vu disparaître, en jetant un der​nier et pâle reflet de ses grandeurs passées sur l'ère nouvelle, inaugura sans peine le droit ecclésiastique dans nos provinces; mais, comme les lois des princes francs les avaient aussi régies pendant un certain espace de temps, ces lois y laissèrent des ves​tiges bien tracés et une empreinte assez profonde pour résister à l'action du temps, lors même que le régime féodal eut pris tous ses accroissements. Enfin, les institutions nées de ces éléments divers, reçurent une application plus étendue, lorsque l'escla​vage, ce legs honteux de la barbarie antique au monde moderne, eut entièrement disparu.
L'esclavage, vous le savez, existait dans les Gaules, comme chez les autres peuples, dès les temps les plus reculés
.
Cependant, sous d'autres rapports, les institutions et les lois des nations qui habitaient le vaste territoire des Gaules, n'étaient pas les mêmes
.
Une partie de ce territoire était occupée par les Belges, dont la plupart étaient originaires de la Germanie
. Les habitants de nos contrées étaient même connus sous le nom de Ger​mains
; mais les usages de la Germanie différaient, en certains points, de ceux des Gaules
. Ainsi, le mode suivi pour décider les contestations, n'était pas le même chez les deux peuples
.
Le servage avait aussi un caractère particulier et distinct chez les Germains: Les esclaves y étaient employés à la culture des terres plutôt qu'au service intérieur de l'habitation du maître
. C'est le caractère que nous retrouvons plus tard dans la servitude de la glèbe.
Mais, avant que ce changement vînt modifier la condition des serfs, les Gaules furent soumises à la domination romaine.
Lors de la conquête, les Éburons étaient sous la cIientelle des Trévires
. On connaît les glorieux malheurs de ce peuple qui, trop fier pour accepter le joug, trop faible pour vaincre, périt tout entier sous le glaive de César, après avoir tenu long​temps les aigles romaines en échec
.
Une tribu germanique vint habiter les terres rendues désertes par l'anéantissement des Éburons
. Les peuples de cette tribu, après avoir passé le Rhin, prirent le nom de Tungri
.
Le territoire où ils s'étaient fixés, fut compris dans la pro​vince appelée Germanie; car l'empereur Auguste avait établi, dans les Gaules, des divisions territoriales conformes à son système politique et aux besoins de sa vaste administration.
Ce système avait pour but de faire de la ville de Rome, la patrie de tous les peuples de l'univers. Aussi les Romains in​troduisirent-ils chez les nations vaincues leur langue et leurs institutions
; et celles-ci survécurent à leur puissance.
Mais il se faisait, en même temps, dans la société d'alors, une autre transformation. Une civilisation meilleure s'élaborait mystérieusement sous la corruption des moeurs payennes. Les commencements du christianisme dans les Gaules suivirent de près la conquête des Romains. La ville de Trèves, métropole de l'une des provinces appelées Belqiques, avait conservé sa pré​pondérance. Elle devint le siége d'un évêché dans le ressort du​quel fut comprise la province connue sous le nom de Germa​nie
. 

Cet état de choses subsista jusqu'au règne de l'empereur Constantin.
Deux provinces des Gaules portaient alors le nom de Germa​nie. La seconde ou Germanie inférieure comprenait deux dis​tricts ou cités dont le territoire était fort étendu: celle de Colo​gne et celle de Tongres
.
La capitale de cette dernière, connue sous le nom de Atuatuca Tungrorum, était très florissante, ainsi que le prouvent l'immense étendue que l'histoire et la tradition lui assignent. D'ailleurs, les nombreuses voies romaines qui sillonnaient son territoire, témoignent de son ancienne importance et de la prospérité de ses habitants. Elle fut aussi le siégé d'un évêché; lorsque, l'em​pereur Constantin étant devenu chrétien, il fut établi un évê​que dans chaque cité
.
Mais Trèves continua d'être la métropole ecclésiastique de ces provinces. Elle fut même la résidence du préfet des Gaules, lorsque Constantin divisa l'empire en quatre grandes préfectures du prétoire.

Ce fut sous le règne de ce prince que Saint Servais occupa le siégé épiscopal de Tongres
.
Par un édit de l'an 321, l'Empereur ayant autorisé les libé​ralités en faveur des églises
, celle de Tongres eut bientôt ses possessions particulières, qui s'augmentèrent successivement jusqu'à former le territoire d'un état
.
C'est également sous le règne des premiers empereurs chré​tiens, que se montre tout d'abord la juridiction ecclésiastique. Ces princes l'avaient regardée comme un moyen naturel et paci​fique de ramener la concorde entre les plaideurs; aussi les évê​ques ne connaissaient-ils des différends que du consentement mutuel des parties. Arbitres plutôt que juges, ils décidaient sans formes juridiques et comme amiables compositeurs
. Leur juridiction ne fut contentieuse que plus tard.
Les invasions des barbares, qui vinrent inconder les Gaules sous les successeurs de Constantin, forcèrent l'évêque de Ton​gres, Saint Servais, vers la fin de ses jours, à quitter sa ville épiscopale, et à transférer sa résidence à Maestricht. Après sa mort, la ville de Tongres fut détruite; et bientôt il ne resta plus que des ruines de son ancienne splendeur
.
Le calme ne commença à renaître dans les églises des Gaules qu'après le baptême de Clovis, en 496. Le zèle de Saint Remi s'étendit également à l'église de Tongres
.
Plusieurs prélats qui occupèrent ensuite ce siége épiscopal, l'enrichirent de leur patrimoine. Tout le monde sait comment, au sixième siècle, Saint Monulphe, ayant prévu la grandeur future du lieu où fut ensuite bâtie la ville de Liége
, légua à son église les terres qui lui appartenaient en propre.
Le territoire du diocèse de Tongres était alors compris dans le royaume d'Austrasie, démembrement de l'empire de Clovis, si malheureusement partagé ou plutôt déchiré par les fils de ce prince.
Les Francs suivaient dans les Gaules, les coutumes qu'ils avaient apportées de la Germanie. Ces usages étaient écrits dans la loi Salique et dans celle des Ripuaires.
Ces lois appellent Rachinbourgs, les hommes libres qui ren​daient les jugements; en constatant et en appliquant l'usagé. Ils étaient convoqués par le comte. Celui-ci les présidait et diri​geait l'instruction, mais sans prendre part aux jugements. L'exécution seule lui était confiée, mission rendue facile par les pouvoirs militaires dont il était également revêtu. Toutefois, il prenait aussi là qualité de juge, lorsqu'il exerçait les fonctions judiciaires attachées à Son titre et à sa dignité.
Le comte devait appeler, pour chaque affaire, des Rachinbourg instruits de la loi d'après laquelle la cause devait être jugée. Car toutes les lois en vigueur chez les Francs formaient des statuts personnels.
Sous la domination de ces chefs de la conquête, les lois Ro​maines avaient continué de régir les anciens habitants des Gau​les. Clotaire, qui régnait sur tout l'empire franc, maintint l'exécution de ces lois, par un édit de l'an 560
.
De là il est facile de comprendre comment, à cette époque, l'église et tous les ecclésiastiques suivaient la loi romaine
. Ils avaient conservé, tout à la fois, la langue et la législation des Romains.

Les premiers rois francs avaient accordé des immunités aux églises. Clotaire les confirma par l'édit de 560
. 

L'immunité emportait concession du droit de justice; elle sous​trayait ainsi le territoire pour lequel elle avait été accordée à la juri​diction du juge public. Elle s'appliquait également aux possessions que pouvait acquérir par la suite l'église qui l'avait obtenue
.
L'évêque nommait les officiers de justice dans les lieux où il jouis​sait de l'immunité
.
C'est d'une telle concession, faite dans le courant du septième siècle à l'église de Tongres, que date le commencement de la juridiction temporelle des évêques de ce diocèse. En effet, après que Clovis II eut établi roi d'Austrasie son fils Chilperic
, Saint Lambert fut élevé à l'épiscopat sous le règne de ce der​nier
. Admis dans les conseils de Clovis, le prélat en obtint aisément l'immunité pour les possessions de son église
.

Mais alors déjà, la juridiction ecclésiastique avait reçu une certaine extension. Par un édit de l'an 615, Clotaire II avait statué que le juge séculier ne pourrait connaître des causes civiles entre les ecclésiastiques
, et que, si la contestation s'élevait entre ceux-ci et des laïcs, le juge séculier et le juge ecclésiastique se réuniraient pour la décider, en audience pu​blique
.
La juridiction ecclésiastique s'exerçait même en dehors du territoire de l'immunité. Car le diocèse était bien plus étendu que les possessions de l'église. Pour celle-ci, les anciennes divi​sions territoriales des provinces avaient continué de subsister. Le territoire de la cité était encore celui du diocèse
.
Ce qui, du reste, explique naturellement les avantages ac​cordés au siége épiscopal de Tongres, c'est que les princes qui furent la souche de la seconde race des rois Francs, possédaient, dans nos contrées, des domaines considérables. Lorsque Saint Hubert entreprit de bâtir la ville de Liége
, et d'y transférer le siégé épiscopal, l'un de ces domaines en était limitrophe
.

Ce prélat, qui jouissait de l'immunité accordée à son prédé​cesseur, donna des lois civiles aux habitants
. Ce fut sans doute le droit romain qu'il adopta pour règle. Car alors, ainsi que nous l'avons dit, les lois étaient personnelles; et les lois romaines formant le droit civil des ecclésiastiques, elles durent régir également les habitants d'un territoire compris dans l'im​munité.
Mais l'évêque relevait du métropolitain. Les accroissements du pouvoir épiscopal donnèrent aussi plus d'importance à la métro​pole. Celle de Liégé demeura fixée à Trêves jusqu'en 751, épo​que à laquelle elle fut transférée à Mayence
, pour être bientôt, en 753, définitivement établie à Cologne
.
Les clercs condamnés par l'évêque pouvaient recourir au mé​tropolitain, ainsi que le proclame un capitulaire du roi Pépin, de l'an 755
; et ce fut plus tard une règle pour l'appel des sen​tences des tribunaux ecclésiastiques, lors même qu'ils avaient prononcé dans des causes séculières.
Toutefois, la juridiction laïque ne fut pas non plus négligée. Elle acquit plus de fixité sous le successeur de Pépin. Tous les hommes libres étaient aptes à concourir aux jugements. Plus tard, des citoyens furent choisis et désignés spécialement à cet effet. Par un capitulaire de l'an 803, Charlemagne ordonna que sept échevins assisteraient à tous les placités
. 

Ces placités ou assises étaient tenus par les comtes ou par des commissaires impériaux, appelés missi dominici.
C'était devant leur tribunal qu'étaient portées les affaires les plus importantes; et parmi celles-ci l'on plaçait les actions réelles
; car les juges inférieurs ne pouvaient connaître des contestations sur la propriété foncière
. Ils n'avaient de juri​diction que pour des affaires de moindre importance. Subordon​nés au comte, ils portaient les uns le nom de vicaires, d'autres celui de centeniers.
Au faîte de cette hiérarchie se trouvait le placité royal, qui formait le tribunal souverain
.
Les procédures se faisaient publiquement
: garantie pré​cieuse, surtout à une époque où l'on n'employait guère les écritures dans les juridictions laïques.
Cette garantie existait au tribunal suprême, comme à celui des Comtes, qui n'étaient que les officiers du Prince, et tenaient de lui leur pouvoir. La juridiction des évêques dans les matières temporelles avait la même source. Un capitulaire en agrandit le cercle, en établissant que le consentement réciproque des plai​deurs ne serait plus exigé. Alors, l'une des parties put déférer la contestation au jugement de l'évêque, nonobstant le refus de l'autre de s'y soumettre
. La juridiction ecclésiastique put ainsi être saisie de la cause, par prévention. 

En même temps que cette juridiction s'établit et s'exerça dans tout le diocèse, l'immunité fut elle-même l'objet d'une protec​tion spéciale. Pour la garantir de toute atteinte, les capitulaires prescrivirent aux évêques d'avoir des Avocats ou Avoués
; ce qui donna lieu à l'institution des Hauts-voués, sorte de magis​trats armés, exerçant à la fois des fonctions civiles et des fonc​tions militaires.
Le service militaire fut aussi l'origine d'une institution plus générale et plus étendue que celle-ci. Nous voulons parler des concessions de terre octroyées à charge du service militaire, sous le nom de bénéfices
, et dont le titulaire était privé de droit, s'il manquait d'accomplir cet impôt personnel de la lance et du sang
. De là, comme on sait, naquit le régime féodal qui fut la source d'une nouvelle juridiction.
Mais, à l'époque de Charlemagne, cette institution n'avait pas acquis toute l'influence qu'elle eut depuis sur la condition des possesseurs de bénéfices. Il n'y avait alors, quant à l'état social, d'autre distinction que celle qui existait entre l'homme libre et l'esclave
. Les affranchissements étaient individuels. Ils ne de​vinrent généraux qu'après de grands changements politiques. 
Le vaste empire de Charlemagne fut partagé entre ses des​cendants. 

L'Austrasie ayant été comprise dans le royaume de Lothaire, qui, du nom de ce prince, prit celui de Lotharingie ou de Lorraine, le diocèse de Liége fit aussi partie de ce royaume. La suite des évènements lui fit bientôt après d'autres destinées; car le partage de la Lotharingie, que Charles-le-Chauve et Louis-le-​Germanique, firent en 870
, le placèrent, ainsi que la ville, sous la dépendance de deux rois. Toutefois, les droits de l'évê​que demeurèrent intacts
.
C'était Franco qui occupait alors le siége épiscopal. Non moins vaillant que sage et vertueux, il prit les armes pour la défense de son diocèse, désolé alors par les dévastations des peuplades du Nord, et délivra son territoire de la présence de l'étranger. Mais comme par une impérieuse nécessité, malgré le caractère dont il était revêtu, il avait frappé du glaive et versé le sang, il se fit ensuite une loi de s'abstenir des fonctions sacrées de son ministère
.
Après avoir si bien défendu les possessions de son église, il obtint des concessions nouvelles
.
Le partage de l'an 870 n'eut qu'une durée temporaire. L'évê​ché de Liége fut possédé, tantôt par les rois de France, tantôt par les rois d'Austrasie. Mais une chose qu'il importe de remar​quer, c'est qu'alors, de personnelles qu'elles étaient auparavant, les lois tendirent à devenir réelles ou territoriales. Le fait de cette transformation nous est révélé par l'édit de Pistes, de 864
. Tel est, au reste, le caractère que les lois ont eu géné​ralement, après que, dans le siècle suivant, le pays de Liége eut été incorporé à l'empire germanique.
Jusques-là c'était la loi romaine qui avait régi l'Église. Car les institutions des Romains n'avaient pas entièrement disparu. Les Francs avaient respecté l'organisation municipale des vaincus, se bornant à subordonner la juridiction des magistrats à celle du comte
. Le régime municipal fut aussi celui des nouvelles villes bâties autour des églises
. On en retrouve des traces dans la ville de Liége, où l'autorité municipale fut longtemps subordonnée à celle des échevins
. 
Ceux-ci avaient conservé les caractères de leur origine franque. Les conditions d'âge; d'état social, étaient encore celles que les lois des Francs exigeaient
. Les échevins étaient des juges permanents
. Les lois étant devenues territoriales, les actions réelles rentraient exclusivement dans leur compétence, comme elles étaient jadis dans celle du tribunal du Comte
.
Ce n'était pas toutefois la dignité de celui-ci que rappelait le nom du chef de notre ancienne juridiction échevinale. Le mot Villicus, qu'on lit dans les anciennes chartes, indique plutôt l'officier inférieur au comte, connu sous le nom de Vicaire
.
Cette dénomination était, en effet, mieux appropriée à l'ancien ordre hiérarchique; car le Haut-voué avait conservé la su​prématie. Lorsque les fonctions militaires et les fonctions civiles, d'abord réunies dans sa personne, furent séparées
, ces der​nières appartinrent à l'Avoué de Liége, qui eut la mission spé​ciale de veiller à ce que la justice fut exactement administrée.
Le Voué pouvait en suspendre le cours, lorsque le Mayeur ou Maire de Liége étant requis de faire prononcer sur l'affaire dont une partie réclamait la décision, ne satisfaisait pas à cette ré​quisition
. Car c'était à la semonce du Mayeur, comme jadis sur la convocation du Comte, que les échevins rendaient leur sen​tence, sans que le chef de la juridiction y eût voix délibérative.
Mais une autre juridiction dut sa naissance à un nouveau système. L'hérédité des bénéfices militaires et des fonctions pu​bliques était devenue une loi générale à la fin du règne de Charles-le-Chauve, comme conséquence du capitulaire de ce prince, de l'an 877
. Aussi, au dixième siècle, le système féodal était-il généralement établi. 

Ce fut aussi à la fin du dixième siècle que l'illustre Notger obtint des chefs de l'empire germanique, en faveur de son église, et la confirmation des anciennes possessions qui avaient été données à celle-ci, et des concessions nouvelles
.
À cette époque, le contrat de fief était le moyen ordinaire de former une force militaire; la terre féodale constituait alors la propriété sur le pied de guerre. Notger, comprenant le besoin d'organiser la défense d'un état auquel il avait donné tant de lustre, employa le tiers des biens ecclésiastiques à rendre feuda​taires de l'église de Liége, des hommes qui faisaient profession des armes
.
Les successeurs de Notger obtinrent encore de nouvelles fa​veurs du chef de l'empire
. L'évêque Réginard, en 1031, appelait ses chevaliers Milites mei
, ceux qui s'étaient voués à la défense du pays, en acceptant les bienfaits de l'évêque.
Le pouvoir de celui-ci s'agrandit encore, après la concession importante qui, en 1040, fut faite à Nithard, par le chef de l'Empire
. Des droits de souveraineté furent réunis à la puis​sance féodale de l'évêque
. 

Celui-ci avait, en outre, un pouvoir particulier sur les serfs qui habitaient les possessions de son église; ce pouvoir est rap​pelé dans le diplôme qui, en 1070, fut accordé à l'évêque Théoduin par le chef de l'Empire
.
Le régime féodal était établi dans le territoire liégeois. Les hommes qui composaient la milice féodale formaient une corporation. Ils étaient respectivement juges des contestations qui s'élevaient entre eux: c'étaient les pairs de la Cour de justice féodale
.
Dans l'institution primitive, les engagements du contrat de fief étaient réciproques; le domaine direct ne pouvait pas plus être aliéné que le domaine utile
. Mais les concessions à ce titre n'é​taient pas irrévocables
. La condition du vassal réclamait une protection. Aussi voyons-nous, en 1027, l'Empereur Conrad II proclamer, dans la diète de Roncale, que le vassal ne pour​rait être privé de son fief que pour félonie, et par jugement de la Cour des pairs
.
Cette Cour, dans le pays de Liége, se formait par la réu​nion des possesseurs de fiefs, sous la présidence de l'évê​que
. 

Alors, les comtes, simples officiers du Prince sous Charle​magne, étaient devenus souverains dans le territoire qui avait formé leur juridiction. Cependant, les limites des diocèses étant restées les mêmes, la juridiction spirituelle de l'évêque avait continué d'être exercée dans ces nouveaux états.
L'évêque de Liége avait aussi une juridiction temporelle dans les possessions de son Église. Au rang le plus élevé était celle qu'il exerçait avec ses feudataires. Depuis que le pouvoir de l'é​vêque s'était agrandi, cette juridiction offrait une sorte d'image du placité royal, où jadis les rois Francs réunissaient les grands de leur empire.
C'est à cette juridiction temporelle que, lors de l'établisse​ment du tribunal de la paix, en 1081, les princes voisins consen​tirent à soumettre les habitants de leurs propres territoires compris dans le diocèse
.
Cette institution fut suivie de près de la première croisade. L'occasion était favorable pour augmenter les possessions de l'Église de Liége. Aussi l'évêque Obert acquit, en 1096, le duché de Bouillon
, le comté de Clermont
, le château et la terre de Couvin
. Vers le milieu du siècle suivant, l'évêque Henri de Leyen acquit aussi plusieurs domaines. C'étaient, en grande partie, des biens allodiaux
. Au commencement du treizième siècle, l'alleu de Moha fut transféré à l'Église de Liége
.
Les seigneuries allodiales entrèrent ainsi dans le territoire de l'évêque. Elles furent soumises à une juridiction particulière semblable à celle qui avait été établie pour les fiefs. Les posses​seurs des alleux étaient les juges des contestations auxquelles les biens de cette nature donnaient naissance
.
Mais les possesseurs des fiefs compris dans les nouvelles ac​quisitions n'avaient pas le droit de siéger au tribunal de la paix. Ce droit n'appartenait qu'aux feudataires primitifs qui avaient formé la cour présidée par l'évêque
. 

Celui-ci présidait également sa cour de justice, lorsqu'il s'a​gissait du maintien de sa juridiction, ou lorsqu'un de ses vas​saux, faussant la foi promise, relevait son fief d'un autre sei​gneur. C'est ce qu'on nommait les appels à l'anneau du palais
.
Ce tribunal, en même temps qu'il conservait la puissance féo​dale de l'évêque, réprimait les atteintes portées aux juridictions légalement établies.
Mais les cours de justice composées des possesseurs de fiefs ou de possesseurs d'alleux, n'exerçaient qu'une juridiction ex​ceptionnelle. Hors de là, le tribunal des échevins de Liége con​tinuait d'être le juge ordinaire des actions réelles
. Il n'en était pas de même quant aux autres actions civiles. Pour celles-​ci, la juridiction ecclésiastique était également une juridiction ordinaire
. La disposition du capitulaire qui avait élargi le cercle de sa compétence, n'avait pas cessé d'être observée
. Cette juridiction avait continué de s'exercer dans tout le diocèse, quoiqu'il n'y eût qu'une portion du territoire soumise au pouvoir temporel de l'évêque
. 

Dans le principe, le juge ecclésiastique décidait sans formes de procès
. Cependant le droit romain avait été conservé par le clergé; et la connaissance du droit de Justinien ne lui était pas étrangère
, quoique les Gaules n'eussent pas été soumises à la domination de cet empereur
. Le clergé se livrait avec ar​deur à l'étude des lois, qui étaient peu connues des nobles et des laïcs
. Au douzième siècle, époque de la renaissance du droit romain
, il introduisit les formes judiciaires dans les juri​dictions ecclésiastiques
, en même temps que l'institution des officialités vint donner une nouvelle consistance à ces juri​dictions. Mais il s'y conserva des traces de leur caractère primitif; ce n'était plus l'ancienne publicité des audiences; l'art de l'écri​ture, qui était familier au clergé, avait fourni le moyen d'intro​duire des changements. Les appels étaient régularisés dans la juridiction ecclésiastique. C'était d'après la procédure que le juge d'appel pouvait apprécier la décision du premier juge. Le quatrième concile de Latran, en 1215, statua que tous les actes de l'instruction seraient faits par écrit
. 

Le douzième siècle fut aussi, pour la liberté comme pour le droit romain, le commencement d'une ère nouvelle. Ce ne sont plus seulement des affranchissements individuels qui rendent les serfs à la liberté: des populations entières sont appelées, par des affranchissements collectifs, à jouir de ce droit si précieux.
D'autre part, la condition des serfs était beaucoup adoucie. Le maître leur permettait de posséder
. La légitimité de leur ma​riage avait été solennellement proclamée; et lorsqu'ils l'avaient contracté du consentement du maître, les objets qu'ils possé​daient passaient à leurs enfants. Mais, à défaut de ceux-ci, le pouvoir du maître, auquel la mort avait soustrait la personne du serf, s'exerçait sur les biens du défunt. C'est ce qu'on appe​lait le droit de morte-main
.
Ce droit existait dans les villes aussi bien que dans les cam​pagnes. Son abolition entière ne fut pas toujours le résultat d'un affranchissement général; mais cette abolition fut comprise dans l'affranchissement que fit, en 1125
, l'évêque Albéron
. Le clergé et le peuple y donnèrent leur assentiment
. Depuis lors, il n'y eut plus que des hommes libres dans la cité.
C'est ce qui existait à Liège
, lors de la charte donnée par ​Albert de Cuyck, en 1198, et confirmée, dix ans après, par Philippe, roi des Romains
.
Cette charte s'adresse à des citoyens, civium Leodiensium; et, ce titre, ils l'avaient auparavant. Elle ne contient pas un affran​chissement; elle proclame des droits en faveur des habitants, qui jouissaient déjà de la liberté.
Le tribunal des Echevins avait toujours été celui des hommes libres. C'est également le tribunal des citoyens de Liége. Dès qu'ils consentent à se soumettre à cette juridiction, on ne peut les attraire devant une cour de justice plus élevée
; car ils ne sont plus sous la puissance féodale. Ainsi, ils ne peuvent être appelés ni au tribunal de la paix
, ni à celui de l'anneau du palais
.
Cette charte, qui ne s'appliquait qu'à la cité
, nous rap​pelle cependant qu'alors il existait encore des serfs
. Mais l'impulsion était donnée; l'affranchissement finit par devenir gé​néral et complet. Le pouvoir du maître se transforma en juri​diction, et celle-ci fut patrimoniale.
Mais le seigneur ne pouvait communiquer à sa cour de jus​tice un pouvoir plus étendu que celui dont il était investi. Il était lui-même dans la dépendance du chef de l'état; il en fut de même de sa juridiction. La cour de justice du seigneur ne ju​geait donc pas en dernier ressort; elle était subordonnée au tribunal des échevins de Liége, car ceux-ci tenaient leur pouvoir du prince-évêque
. Une règle semblable s'appliquait aux hé​ritages soumis à une juridiction exceptionnelle. Le vassal qui, primitivement, ne pouvait aliéner son fief, sans le consentement du seigneur direct, avait cependant la faculté de sous-inféo​der
. Les arrière-vassaux se trouvaient ainsi dans la mouvance de ce seigneur. Les arrière-fiefs ressortissaient à la Cour féodale, subalterne; mais celle-ci relevait de la Cour supérieure du seigneur direct.
Le vassal devenait lui-même seigneur, non seulement vis-à-​vis de l'arrière-vassal, mais encore à l'égard de celui auquel il avait concédé une partie de son territoire, à charge de rede​vances. Celles-ci, étant dues par le fonds plutôt que par la per​sonne, étaient soumises à la justice foncière, juridiction qui donnait plus d'importance au fief auquel elle était annexée
. Une institution semblable fut introduite pour les biens dont le détenteur n'avait pas la propriété absolue; telles étaient les mai​sons claustrales, dont le domaine demeurait aux églises, nonobstant la cession
. Ces maisons étaient soumises à une juri​diction particulière établie dans les collégiales, et nommée cour des tenants
. C'était également le nom des cours subalter​nes
 que les citoyens de Liége avaient établies dans la cité et dans sa banlieue, pour les biens qui leur appartenaient
. Mais ensuite la compétence de ces cours fut tellement res​treinte
 que celles des bourgeois tombèrent en désuétude
.
Les juridictions s'étaient multipliées. Les formes judiciaires avalent subi des modifications. La procédure écrite était passée des tribunaux ecclésiastiques dans les cours séculières. Dans ces temps de désordre, les plaideurs se disputaient, parla force, la possession des domaines en litige. C'est ce qui, dès le treizième siècle, fit introduire dans les tribunaux l'usage de statuer provisoirement sur la possession; la sentence provisionnelle fut appelée le possessoire sommarissime
; et cet usage était de​venu l'une des règles de notre ancienne procédure. 
La violence, qui était le caractère de cette époque, ne res​pectait pas l'ordre légal des juridictions. Ce fut pour le rétablir qu'on stipula, dans la Paix de Fexhe, du 18 juin 1316
, que cet ordre légal serait rigoureusement observé. S'il était en​freint, une réparation était due; et, à défaut d'y satisfaire, le chapitre cathédral devait prononcer le justitium
. Ce cha​pitre fut ainsi investi, mais avec plus d'étendue, du droit qu'exerçait le Haut-voué vis-à-vis des échevins de Liége. 
Ce moyen ayant été ensuite reconnu insuffisant
, une ju​ridiction spéciale fut établie pour l'exécution de la Paix de Fexhe. Telle fut l'origine du tribunal des vingt-deux, dont les membres étaient nommés par les états du pays, et qui fut définitivement organisé en 1373. Ce tribunal exerçait sa juridic​tion sur les officiers du prince et sur les juges, lorsqu'ils avaient agi ou décidé par dol ou corruption. Il réprimait les actes d'au​torité privée ou commis hors loi. Ainsi, sans acception de per​sonnes, la violence rendait justiciables de ses décisions tous ceux qui l'avaient employée
. Mais cette juridiction était circonscrite dans les limites fixées par les lois qui avaient déterminé l'étendue de la compétence de ce tribunal
.
Les vingt-deux ne pouvaient connaître des questions de pro​priété d'héritages. Ils n'avaient non plus aucune juridiction sur l'évêque ni sur les biens de la mense épiscopale
; et même dans les affaires de leur compétence, ils ne jugeaient pas sou​verainement; ils n'étaient en effet que les délégués des États, qui avaient établi des juges supérieurs pour connaître des recours contre leurs sentences; on appelait ceux-ci les États -révi​seurs
. 
Mais si cette juridiction présentait des garanties contre les excès de pouvoir, la justice n'était pas régulièrement centra​lisée dans les causes civiles
.
Cette centralisation fut l'oeuvre lente du temps et des faits; elle n'eut lieu que fort tard, lorsque des liens plus forts et plus serrés rattachèrent à l'empire lès divers états qui composaient cette vaste fédération. La chambre impériale fut érigée en 1495; et les échevins de Liège, auparavant juges sans appel
, res​sortirent à cette chambre
.

Les appels aux dicastères de l'empire étaient fort onéreux aux plaideurs. Non seulement on les restreignit aux affaires impor​tantes; mais on établit, dans le pays même, un tribunal su​périeur composé de neuf membres, pour le maintien des privilèges impériaux, et pour connaître, en matière civile, des appels des sentences rendues dans des juridictions qui avaient été souveraines avant que les relations avec l'empire fussent rétablies. La résolution prise à cet égard, le 11 juillet 1521
, par les États du pays, fut confirmée par un diplôme impérial du 27 du même mois
. Ce tribunal supérieur était le Conseil or​dinaire
.
Ainsi, la cour féodale du prince, la cour allodiale, comme le tribunal des échevins de Liége, ne jugèrent plus en dernier ressort.
Alors aussi, les anciennes juridictions du tribunal de la paix et de l'anneau du palais avaient perdu leur existence, bien moins peut-être par la violence de Charles-le-Téméraire, que parce que ces juridictions avaient leur origine dans un ordre de choses qui n'existait plus.
En effet, le contrat de fief avait perdu son caractère primi​tif
; il n'était plus qu'un titre de propriété foncière
. La puissance féodale n'était plus que l'ombre de ce qu'elle avait été autrefois. Les droits attachés à la terre féodale ne présentaient plus que des vestiges de son ancienne nature
.
Cependant cette sorte de propriété avait conservé ses juges distincts. Les fiefs qui relevaient de l'Église de Liége, ressor​tissaient directement à la Souveraine Cour féodale du prince. C'était devant celle-ci qu'on portait les appels des sentences des cours féodales subalternes. Mais la justice n'y était plus rendue par les possesseurs de fiefs réunis dans le lieu où le prince se trouvait. Les possesseurs des biens allodiaux avaient aussi cessé de s'assembler. Il y avait des juges permanents pour connaître des contestations relatives à ces deux sortes de biens
.
Ces cours ne furent plus souveraines que de nom. Le conseil ordinaire était juge d'appel de leurs sentences, aussi bien que de celles qui étaient rendues, en matière civile, par les éche​vins de Liége.
Cependant, la compétence de ce conseil, en degré d'appel, n'embrassait pas toutes les juridictions. Le tribunal des vingt​-deux et celui des États-réviseurs n'y étaient pas soumis. Un diplôme impérial, du 28 novembre 1562
, alla même plus loin, en exceptant leurs sentences des appels à l'empire
.
Comme nous l'avons dit, le tribunal des vingt-deux ne pou​vait connaître des contestations relatives aux biens de la mense épiscopale. Une juridiction spéciale fut établie à cet effet; c'é​tait la Chambre des comptes, dont la compétence fut sanc​tionnée par un diplôme impérial du 16 décembre 1605
. Cette juridiction s'étendait à tous les droits qui appartenaient au domaine du prince. Le recours contre ses sentences ne pouvait se porter que devant des réviseurs spécialement institués pour en connaître
. L'appel aux dicastères de l'empire était interdit
.
Les biens de la mense épiscopale étaient entièrement distincts des impositions publiques. Pour établir celles-ci, il fallait le concours des États, qui déléguaient aussi les juges en matière fiscale
. Les députés des États avaient une juridiction exclusive à cet égard
; mais on pouvait recourir contre leurs sentences aux États en corps
.
La compétence de ces corps de judicature, qui ne relevaient pas du conseil ordinaire, était resserrée dans d'étroites limites. La juridiction ordinaire appartenait aux échevins de Liége; et ils ne la partageaient avec l'official qu'autant qu'il ne s'agissait pas d'actions réelles.
Les échevins de Liége étaient juges d'appel des cours subal​ternes qui n'avaient pas un caractère purement féodal. La com​pétence de ces cours portait encore des traces de leur origine.
Elles n'avaient de compétence exclusive, en matière réelle, qu'autant que tous les biens en contestation étaient situés dans leur ressort; elles n'étaient exclusivement compétentes, en matière personnelle, qu'autant que les deux parties y avaient leur demeure
; car les seigneurs n'avaient aucun pouvoir en dehors de leur enclave. Lorsque les biens étaient situés sous diverses juridictions, lorsque les parties habitaient des ressorts différents, la contestation pouvait être déférée directement aux échevins de Liége
. Et même, d'après un ancien usage, les contractants pouvaient se soumettre à la juridiction immédiate de ceux-ci
. C'est ce qui avait lieu par la stipulation du privilège d'ajour à quinzaine
, qui était devenue de style dans les contrats.
Mais toutes les cours subalternes n'avaient pas la même éten​due de compétence. Quelques-unes d'entre elles étaient regar​dées comme étant de droit privé
; telles étaient les cours foncières, qui procédaient aux actes d'instruction, mais qui ne pouvaient prononcer de sentence
. Et cependant cette déno​mination n'indiquait pas toujours une compétence aussi restreinte; car celles auxquelles une juridiction était annexée
, en avaient une plus étendue dans les actions réelles
.
D'autres institutions, constituaient aussi une juridiction spé​ciale; telles étaient celles des Voirs-jurés du charbonnage, des eaux et du cordeau, dont les membres étaient, depuis les temps les plus anciens, institués par les échevins de Liége
.
Ces différentes cours subalternes suivaient un mode de pro​céder qui offrait encore des vestiges de l'ancien droit romain. Les juges consultaient le président de la province pour obtenir la solution des questions de droit
; de même, les cours subal​ternes s'adressaient aux échevins de Liége, pour le même objet
. C'est ce qui était désigné par l'expression recharge
.

Mais, en matière civile, ce mode de procéder était facultatif; ce n'était qu'à la demande des parties que le juge supérieur était consulté
, tandis qu'en matière criminelle, la recharge était obligatoire dans tous les cas
. Lorsque la cour subalterne avait ainsi prononcé dans une contestation civile, l'appel de sa sentence était dévolu au conseil ordinaire
.
Ce conseil était le centre commun où venaient aboutir les appels en matière civile, et c'était des sentences qu'Il avait ren​dues, que l'on pouvait appeler aux dicastères de l'empire
.
Ce n'était pas toutefois au conseil ordinaire que se portaient les appels des sentences rendues par l'official, en matière tem​porelle. Ces appels furent déférés, pendant longtemps, au juge ecclésiastique supérieur, savoir, à l'official métropolitain à Cologne, et de là au nonce apostolique et à la Cour de Rome; 

et cet état de choses continua de subsister, même après l'éta​blissement de la chambre impériale
.
Ce ne fut pas néanmoins sans contestation de la part de cette chambre. Elle revendiquait une juridiction supérieure, et voyait de mauvais oeil que des appels fussent encore déférés au juge ecclésiastique
.

La controverse fut enfin décidée par un édit impérial du 5 septembre 1707, qui défend de porter devant le juge ecclé​siastique, les appels des sentences rendues par l'official de Liége, en matière civile et temporelle
. Un autre édit, du 5 mai 1710, statua que ces appels seraient dévolus au conseil aulique ou à la chambre impériale
.
L'appel aux dicastères de l'empire n'était reçu que dans les causes d'un intérêt majeur. La valeur du litige, successive​ment élevée, avait été déterminée, en dernier lieu, par un édit du 17 juin 1721
.

Lorsque la cause n'était pas appelable à l'empire, deux au​tres voies étaient ouvertes pour faire réformer, non-seulement les sentences de l'official, mais encore celles qui avaient été ren​dues par le conseil ordinaire. Ces deux voies étaient la restitution en entier et la révision. 
La restitution en entier était déférée au juge même duquel la sentence émanait
. Celui qui la demandait, devait produire de nouveaux moyens de fait
. Pour y faire droit, l'official s'adjoignait un jurisconsulte qui ne fût pas suspect aux parties, ou bien il en déléguait le jugement à un ou deux jurisconsul​tes
. Les restitutions en entier étaient fort fréquentes dans cette juridiction
; car ce recours y était exercé, même dans les causes appellables à l'empire
.
Il n'en était pas de même au conseil ordinaire. Le recours n'y était admis que dans les causes qui n'étaient pas susceptibles d'être portées devant les dicastères
. La restitution en entier remplaçait alors l'appel
, et le conseil ordinaire, lorsqu'on lui en faisait la demande, s'adjoignait des jurisconsultes pour juger l'affaire
. La restitution s'accordait pour causes en droit fondées
. 
La révision était aussi une espèce de restitution
. Ce recours avait été autorisé par un diplôme impérial du 20 juillet 1545
. C'était au prince-évêque qu'était adressée la demande en révision
 appelée aussi proposition d'erreur
. La requête devait contenir tous les moyens par lesquels on prétendait dé​montrer l'erreur du juge
, et ces moyens, avaient pour but d'établir l'erreur en droit
. Le prince nommait sept réviseurs, à moins que les parti ès ne fussent d'accord sur le choix
. Ceux​-ci discutaient les motifs de la sentence avec les membres du conseil ordinaire
. Mais ces derniers n'avaient pas voix déli​bérative; les réviseurs décidaient séparément
. En cela, la révision différait de la restitution en entier. Aussi, lors même que cette dernière demande n'avait pas été accueillie, on pouvait se pourvoir en révision
; mais aucun recours ultérieur n'était ouvert contre la sentence des réviseurs
. 
Le recours en révision pouvait aussi être exercé contre les sentences de l'official, après qu'il avait été statué sur la restitu​tion en entier
. La demande de révision était adressée au prince-évêque ou à son vicaire-général, qui, pour y faire droit, adjoignait trois ou cinq jurisconsultes à la cour de l'official
.
Mais, après que l'édit du 5 septembre 1707 eut prohibé, en matière temporelle, l'appel au juge ecclésiastique supérieur, la demande en révision dut s'adresser au prince-évêque ou à son conseil privé
. Il nommait, suivant la gravité de l'affaire, trois ou cinq jurisconsultes pour procéder à la révision
. C'était de​vant ceux-ci que les moyens de droit étaient produits
. Si des fins de non-recevoir étaient opposées à la demande, c'était le conseil privé qui y statuait
. 
Ces divers recours ouverts contre les décisions judiciaires, les appels successifs qui ne pouvaient être intervertis
, surtout ceux qui étaient portés aux dicastères de l'empire, faisaient traî​ner les procès en longueur. Souvent les plaideurs qui les avaient intentés n'en voyaient pas la fin. La possession avait alors une grande importance. Les tribunaux saisis de l'action y statuaient par une sentence provisionnelle; mais cette sentence n'était pas irrévocable; elle ne terminait pas le différend sur la possession elle-même
.

La possession avait fait le sujet de dispositions qui remontent à des temps fort reculés. La Charte de 1208 avait sanctionné les droits attachés à la possession d'an et jour; ces droits dataient de temps plus anciens encore
. 
La possession annale avait une influence telle qu'elle mettait le possesseur à l'abri de toute contestation de la part de ceux qui auraient voulu y apporter du trouble. Mais il n'était pas absolu​ment requis qu'elle eût cette durée, surtout pour s'opposer aux actes de violence
. Le possesseur, quel qu'il fût, pouvait s'adresser au tribunal des Vingt-deux, pour se faire restituer une possession à laquelle on avait porté atteinte par de tels actes
. Bien plus, l'action possessoire dont un autre juge était saisi, n'em​pêchait pas que les voies de fait ne pussent être déférées à ce tribunal
. Le mandement de foule était le mode employé dans cette procédure
, qui offrait alors le caractère des actions cri​minelles
. Mais le tribunal des Vingt-deux n'était pas exclusi​vement le juge de l'action en réintégrande. Cette action pouvait également être intentée devant le juge ordinaire
. C'était à celui-ci qu'on devait s'adresser, lorsque le trouble n'avait pas été accompagné de voies de fait; car alors le tribunal des Vingt​-deux n'était plus compétent
. Mais, dans tous les cas, c'était au juge supérieur qu'il fallait recourir, lorsque, pour exercer les actions possessoires, on voulait employer la procédure que l'on intentait par des actes qualifiés de mandements
.
Cette procédure était rapide
. On pouvait néanmoins inten​ter l'action possessoire, en la forme ordinairement suivie
. Alors, la cour subalterne était compétente pour en connaître
. 
Les actions possessoires n'étaient pas même exclusivement dé​volues au juge séculier. L'official pouvait en être saisi, quoiqu'il ne pût connaître des actions réelles; car la possession est un fait distinct du droit de propriété
. La qualité féodale d'un bien​fonds dont la possession était en litige, ne s'opposait point à sa compétence
. Il fallait néanmoins que la contestation fût telle qu'elle pût être déférée au juge ordinaire
; car si l'action pos​sessoire donnait naissance à une question de droit féodal, cette question rentrait exclusivement dans la compétence du juge des fiefs
.
Ainsi le juge du pétitoire n'était pas toujours celui du possessoire. Lors même qu'il existait un litige sur la propriété
, on pouvait réclamer la possession devant un autre juge; mais alors c'était à une juridiction supérieure que la cause devait être por​tée
.
Ce n'était pas seulement pour les actions possessoires que les tribunaux se trouvaient en concours: la même concurrence exis​tait pour d'autres genres d'actions; ce qui faisait naître des doutes sur leur compétence respective, et donnait ainsi lieu a des conflits de juridiction. 
Quelques tribunaux, s'en rapportaient, en cas de désaccord, à la décision du prince
. Il paraissait naturel de lui déférer les conflits, lorsqu'il n'y avait pas d'autre autorité supérieure pour les décider
. Toutefois, les suprêmes dicastères de l'empire recevaient les appels, par cela seul qu'il existait un conflit de juridiction entre les juges du pays de Liége
.
Mais lorsqu'il n'y avait pas d'appel aux dicastères, c'était au conseil privé du prince qu'on devait s'adresser pour faite droit sur les conflits
.
Ce conseil connaissait aussi de certaines contestations en ma​tière d'impôts
.
II exerçait même une juridiction souveraine en matière civile, comme juge d'appel de la justice de Herstal; car, lors de la ces​sion de ce territoire,il avait remplacé, à cet égard, le souverain conseil de Brabant
. Mais nulle juridiction semblable ne lui avait été conférée sur ancien territoire du pays.
C'est ainsi qu'à chaque évènement, on voyait alors les juridic​tions se multiplier. Combien l'on était loin de la simplicité primi​tive et des habitudes de l'époque où un tribunal unique était institué pour rendre la justice aux hommes libres !
Cette multiplicité des tribunaux était, on le comprend, un obstacle à toute régularité. Souvent le plaideur avait le choix en​tre des juges d'un ordre différent. Parfois il pouvait à son gré restreindre ou étendre le nombre des appels indépendants de la valeur du litige. Il arrivait ainsi que des causes civiles impor​tantes ne parcouraient que deux degrés de juridiction, tandis qu'il y en avait trois pour d'autres causes de moindre valeur. Joignons à cela les appels à l'empire, lorsque l'objet de la contes​tation atteignait le taux déterminé pour que ce recours fût ouvert; et lorsque cette voie était fermée; il y avait d'autres recours qui s'exerçaient dans le pays même.
Ainsi; le nombre des instances venait se réunir à celui des ju​ridictions. 
Aujourd'hui, l'uniformité dans l'administration de la justice se rapproche de la simplicité des anciens temps. L'expérience a été mise à profit, lors de notre organisation judiciaire. Nous avons tout à la fois les avantages de la procédure écrite et ceux du débat oral. Les degrés de juridiction, réduits à deux, ont été sage​ment calculés sur la valeur du litige. Une juridiction suprême est destinée à maintenir l'uniformité de la jurisprudence.
Les bases de nos institutions actuelles sont déjà assez ancien​nes pour avoir pris racine, pour être entrées dans les moeurs. D'autre part, elles sont assez récentes pour n'avoir rien à crain​dre des périls qui, sous l'action du temps, menacent toute chose humaine. On peut donc espérer qu'elles atteindront le plus haut degré de stabilité et de force.
Les avantages de ces institutions sont encore mieux appréciés par ceux qui, témoins des transformations nombreuses auxquelles nous en sommes redevables, ont connu l'ancien ordre de choses, et qui, après une époque de transition, toujours pénible, mais nécessaire, à la consécration de réformes radicales, ont vu ensuite l'ordre nouveau solidement assis et dégagé de ses pre​mières entraves.
Un honorable magistrat, naguère encore votre collègue, avait été contemporain de ces deux époques; il avait assisté à toutes les phases de cette transformation.
Monsieur Franssen était né le 8 décembre 1758. 
Il se voua à l'étude de la jurisprudence.
Le 3 août 1780, il obtint, à l'université de Louvain, le grade de licencié en droit.
Investi de plusieurs fonctions judiciaires, sous l'empire de l'an​cienne législation, il ne cessa pas de faire partie de la magistrature, lorsqu'un nouvel ordre de choses fut introduit. 
Depuis 1795, juge au tribunal civil du département de la Meuse-inférieure, il entra, en 1800, dans la composition de la cour à laquelle il vient d'être enlevé.
En dernier lieu, les suffrages de ses collègues l'avaient appelé à la présidence.
Combien cette longue carrière a été honorablement remplie, vous le savez, Messieurs.
Tous ceux qui l'ont connu aux diverses époques de sa vie, ne cessaient de rendre hommage à cet ardent amour de la justice, à cette délicatesse scrupuleuse, à cette science profonde dont il a donné si longtemps des preuves.
Avant de payer le tribut à la nature, Monsieur Franssen a vu la Cour se renouveler presque entièrement.
Un autre magistrat, aussi votre collègue, et qui, d'après le cours ordinaire de la nature, semblait devoir lui survivre, l'avait précédé dans la tombe. 
Monsieur Dupont-Fabry avait été, comme Monsieur Franssen, appelé à la présidence par le suffrage de ses collègues.
C'était de la même université qu'il avait obtenu le grade de licencié en droit.
Juge-auditeur en 1808, le titre de conseiller lui fut conféré à l'organisation de 1811. 
Il a également fourni une longue et honorable carrière.
On aime à se rappeler l'aménité de son caractère, aussi bien que son attachement aux devoirs que lui imposaient ses fonctions.
Chez lui, l'étude des lois n'avait pas cette austérité qui semble en être la compagne ordinaire. On eût dit qu'il semait de fleurs les sentiers les plus rudes de la science. Il n'était austère que pour maintenir l'impartialité dans les décisions de la justice.
La Cour conservera soigneusement la mémoire de deux magis​trats dont l'existence fut marquée par d'utiles travaux.
Ces pertes ne sont pas les seules que nous ayons, à déplorer. La mort a enlevé récemment un autre magistrat, pour lequel la carrière ne s'était ouverte qu'après la ruine de nos anciennes ins​titutions.
Monsieur Verninck avait fait de fortes études à l'école de droit de Bruxelles, où le grade de licencié lui fut conféré en 1811. 
Il continua d'approfondir la science du droit, avec une ardeur nouvelle; il était ainsi préparé à entrer dans les fonctions publiques, lorsqu'en 1816, il fut appelé à remplir celles de substitut à Dinant. 
Bientôt après, l'emploi de procureur du roi lui fut conféré; et il l'exerça, pendant plus de trente ans, avec un talent remar​quable.
La maladie dont il fut atteint put seule ralentir son zèle, qui ne l'abandonna du reste, qu'a ses derniers moments. Encore faisait-il de suprêmes efforts pour accomplir une tâche à laquelle il savait si largement suffire, lorsque les forces physiques secon​daient l'étendue de son intelligence.
Nous aimons à garder le souvenir de cette science profonde, acquise par de longs travaux, et qui fut pour lui un guide assuré dans l'exercice des fonctions qu'il a si longtemps et si honorable​ment remplies.
Un autre magistrat avait terminé ses jours au milieu de sa carrière; la mort était venue le frapper, lorsque vous repreniez les travaux de l'année judiciaire qui vient de s'écouler. Monsieur Caters, après avoir exercé les mêmes fonctions au tribunal de Hasselt, avait été nommé substitut du procureur du roi à celui du chef​-lieu judiciaire. Il avait fait preuve de talent et de zèle dans l'ac​complissement des devoirs de sa charge. Un avenir heureux sem​blait s'ouvrir devant lui; il était à l'âge où les moyens intellec​tuels s'augmentent par des études continues. Mais la mort se plait souvent à déjouer les calculs des hommes, et à ruiner les plus belles espérances.
Deux autres magistrats ont encore été enlevés au ressort de cette cour: Monsieur Tombeur, juge-de-paix du canton de Stavelot, et Monsieur César, juge-de-paix du canton de Beauraing. Ils s'étaient dévoués avec zèle à l'exercice de leurs fonctions, qu'ils ont ho​norablement remplies. Et si, aux approches de l'heure fatale, leur activité ne correspondait plus à leur zèle, celui qu'ils avaient dé​ployé auparavant n'en mérite pas moins le juste hommage que nous aimons à rendre à leur mémoire.
La mort a porté la faux dans tous les rangs de la magistrature. Mais tous les magistrats qu'elle a atteints n'avaient pas été con​temporains de nos anciennes institutions judiciaires. Ceux qui les avaient vues en vigueur n'en avaient pas perdu le souvenir. Aujourd'hui, ce souvenir commence à s'effacer. Cependant on peut encore y puiser des enseignements utiles; car, si les institu​tions ont changé, les principes généraux ont conservé leur in​fluence. Ils se reproduisent, sous des formes nouvelles, chez les jurisconsultes modernes; et ce n'est pas sans fruit que l'on con​sulte les sources où ils ont largement puisé.
C'est ce que comprend un barreau qui s'est toujours distingué par son amour de la science, et qui sait appliquer avec un sage discernement, les anciennes maximes aux institutions modernes. Mais si les anciennes règles ont servi de guide, lorsqu'on a tracé celles qui régissent actuellement les formes de la procédure, il suffit néanmoins de consulter ces dernières pour la régularité de l'instruction des affaires; c'est à quoi les avoués apportent un soin destiné à inspirer une pleine confiance aux plaideurs.
Nous requérons qu'il plaise à la Cour recevoir le renouvellement du serment des avocats.
NOTES 
I - P. 49.
Faut-il avoir la possession annale pour agir en réintégrande ?
En traitant cette question en 1841
, je me suis prononcé pour la négative, contrairement à l'opinion de Monsieur Troplong
.
Depuis, ce profond jurisconsulte s'est de nouveau occupé de la question, et il a reproduit son premier système
.
Les monuments de l'ancien droit qu'il a discutés à cette occasion, sont antérieurs à la charte d'Albert de Cuyck, qui cependant, dans son article final, contient une disposition semblable sur la possession d'an et jour.
La loi salique, Ie plus ancien de ces monuments, s'occupe de la possession annale: ''Si autem quis migraverit in villam alienam, et ei aliquid, infra duodecim menses, secundùm legem contestatum non fuerit, securus ibidem consistat. '' (Tit. 47, § 4). 
C'est dans cette disposition que François Pithou avait vu l'origine de la complainte en matière possessoire
; et cette version avait été suivie par Henrion de Pansey
.
Mais, suivant Monsieur Troplong, le titre 47 de la loi salique s'occupe de l'acquisition de la propriété même, et non de l'acquisition de la possession
.
Aux termes de cette loi, la possession annale procure la sécurité: securus ibidem consistat. Or, devait-elle être si grande, cette sécurité, que la propriété fût à l'abri de toute contestation? La loi ne s'explique pas sur ce point.
Mais les documents postérieurs ne sont-ils pas propres à résoudre la difficulté?
Le droit gallique contenu dans le code de Howel-le-Bon, de l'an 940, déclare tout procès éteint, à défaut de contestation dans l'année. ''Si quis alteri per annum et diem fundo suo uti frui permiserit, sine turbâ et sine noxà, et praesens fuerit, lex dicit ilium usufructua​rium de terrâ illà respondere deinceps non teneri. Lis enim mor​tua est, utpote intra annum et diem non contestata ; ''
Cette disposition ne s'applique qu'à la possession, et non à la propriété. C'est ce qu'a démontré M. Laferrière
; c'est ce dont convient M. Troplong
. Et cependant l'expression de ce code, lis mortua est, n'a pas sans doute moins de force que celle de la loi salique: securus ibidem cansistéit.
Le code Howel est antérieur d'un siècle et demi aux Assises de Jé​rusalem, qui renferment aussi une disposition sur la possession d'an et jour: ''Ce un home achete un héritage de un autre home; et il avient que il le puisse tenir, sans chalange, an et jour, le droit et l'assise commande que il ne le peut puis perdre par nul home qui d'âge soit. '' (Cour des Bourgeois, chap. 29).
D'après Monsieur Troplong, cette disposition, aussi bien que celle de la loi salique, s'applique à l'acquisition de la propriété. Seulement, à la différence des assises, cette loi n'exigeait pas de titre: L'an et jour, dit M. Troplong, est le terme de la prescription acquisitive, prescription sans titre chez-les Germains, avec titre chez nos aïeux
. Mais est-ce bien là le sens de ce chapitre 29 ?
Les Assises de Jérusalem, comme on le voit par l'avertissement qui est à ta fin, sont les lois, statuts et coutumes accordés au royaume de Jérusalem, par Godefroid de Bouillon, l'an 1099, par l’avis des patriarches et des barons.
Ces assises sont le recueil des usages que les Croisés avaient ap​portés de l'Europe.
Or, leur chef était originaire du diocèse de Liége, Godefroid de Bouillon avait concouru à l'établissement du Tribunal de la Paix. Un siècle après, nous retrouvons, dans la charte d'Albert de Cuyck, une disposition semblable à celle du chapitre 29 des Assi​ses; et cette charte n'est pas l'expression d'un droit nouveau: elle ne fait que sanctionner le droit préexistant sur la possession d'an et jour, dont l'origine se perd dans la nuit des temps.
Que l'on compare les deux dispositions, et l'on se convaincra aisément qu'elles expriment le même principe. L'article 22 de la charte de 1198 est ainsi conçu: ''Incivitate Leodiensi, si quis haere​ditatem aliquam acquisiverit, et eam in pace et sine calumnià per annum unum et diem tenuitet decensavit ilIam, de caetero in quietâ pace possidere debet, nec ab aliquo ad reelamandum in jus trahi de jure potest.'' 

Il s'agit, dans l'une et l'autre disposition, d'une personne qui acquiert un héritage, et qui l'a détenu pendant le terme d'une année. Si un homme achète un héritage d'un autre homme; et il advient qu'il le puisse tenir, sans calenge, an et jour, est-il-dit dans le chapitre 29 des Assises; la charte de 1198 dit absolument la même chose: Si quis haereditatem aliquam acquisiverit, et eam in pace et sine calumniâ per annum unum et diem tenuit, l'expres​sion sine calumniâ est rendue par sans calenge dans l'ancienne traduction, qui, suivant le record des échevins de Liége, du 19 juin 1152, avait été extraite hors d'un vieux registre. Et ce mot calenge s'entend d'une réclamation judiciaire
.
Le résultat de cette possession d'un héritage pendant an et jour, est, suivant le chapitre 29 des assises, que l'acquéreur ne le peut plus perdre, et, suivant la charte de 1198, qu'il doit désormais le posséder en paix, et que personne ne peut l'attraire en justice pour le réclamer. Mais est-ce la possession ou la propriété que l'ac​quéreur ne peut plus perdre, qui ne peut être l'objet d'une récla​mation judiciaire? Il est sensible que, si la charte d'Albert de Cuyck ne s'applique qu'à la possession, il en est de même du chapitre 29 des Assises. 
Cette charte avait d'abord été confirmée, en 1208, par le chef de l'Empire; elle le fut ensuite par les diplômes impériaux de 1288, de 1417, et, en dernier lieu, par celui du 10 avril 1509.
Cette dernière date n'est pas tellement éloignée qu'il ne doive rester quelque vestige de l'opinion qui appliquerait l'article 22 de cette charte à l'acquisition de la propriété, si une telle opinion s'était jamais produite. Or, nulle part, on ne trouve rien de semblable.
Loin de là; si l'on consulte la législation antérieure à la charte de 1198 et les documents contemporains, on voit que le terme de la prescription acquisitive de la propriété, était bien différent.
La prescription de trente ans est admise par l'édit de Clotaire, de l'an 1560, comme une conséquence de la confirmation du droit romain
. Suivant le décrèt de Childebert, roi d'Austrasie, de l'an 595, la propriété d'un immeuble se prescrit par dix ans, si le propriétaire a son domicile dans la juridiction où cet immeuble est situé, et par trente ans, dans le cas contraire
. Un capitu​laire de l'an 829
 pose comme règle générale la prescription de trente ans
.
Le décret de Gratien, qui a paru vers le milieu du douzième siè​cle, parle de la prescription de trente et de quarante ans
. Les décrétales d'Alexandre III, qui a occupé le trône pontifical en 1159, fixent le même terme à la prescription
. Bien plus, le qua​trième concile de Latran, en 1215, décida qu'il n'y avait pas de termes habiles à la prescription, si la bonne foi n'avait pas existé pendant tout le temps nécessaire pour que la prescription fût ac​complie
. Or, les règles du droit canonique sur la prescription étaient suivies dans le pays de Liége
: Juxta regulam juris canonici
.
Cependant, le diplôme impérial qui a confirmé la charte d'Albert de Cuyck, date du règne de Hugues de Pierrepont. Ce dernier avait assisté au quatrième concile de Latran
. On ne peut donc pas supposer que, tandis que le droit canonique était reçu dans le pays de Liége, comme règle de la prescription,on aurait admis, pour la Cité, une prescription acquisitive de la propriété, qui se serait accomplie par le terme d'une année.
Tel n'était pas le résultat de l'expiration de ce terme. Beaumanoir, qui écrivait en 1285, ne lui donne effet que quant à la possession: ''Usage d'an et jour pesivlement soufist a acquerre saisine.'' Le possesseur doit être maintenu en sa saisine jusqu'a ''tant qu'il pert, par plet ordené, la propriété de l'héritage.'' Le moyen d'acquérir cette propriété par le laps de temps, c'est la pres​cription de dix ans, avec titre, et celle de trente ans, sans titre
.
Cette prescription est celle qui avait été admise par les édits de 560, 590 et le capitulaire de 829. La saisine qui s'acquérait par la possession d'an et jour, n'est donc pas la prescription; cette sai​sine ne faisait pas acquérir la propriété: elle ne conférait que le droit de possession.
Cependant Louvrex semble être en doute sur le sens de la charte de 1198: ''Pour ce qui touche l'art. 22, sa disposition a cessé, ou du moins elle doit être entendue de deux possesseurs somma​rissimes; encore est-il certain qu'il y a des cas ou l'on ne doit pas la suivre, pas même au possessoire, comme, par exemple, si l'ancien possesseur avait été débouté de sa possession pendant son absence, ou s'il y avait minorité d'âge, ou si l'usufructuaire avait cédé sa possession à autrui, auquel cas le propriétaire pour​rait la reprendre, après la mort de l'usufructuaire''
.
Les exceptions mentionnées par cet auteur sont de nature à faire apprécier la disposition de l'article 22, L'une (l'absence) se trouve également dans le code Howel, qui exige la présence sur les lieux de celui qui a laissé un autre jouir de son fonds: si proesens fuerit.
L'exception en cas de minorité d'âge, est écrite dans le chapitre 29 des Assises de Jérusalem; qui d'âge soit. 
La troisième exception est fondée sur ce que la cession de l'usu​fructuaire ne peut pas nuire aux droits du propriétaire.
Dans ces trois cas d'exception, dit Louvrex, on ne doit pas suivre la disposition de l'art. 22, pas même au possessoire. L'un de ces cas, celui d'absence, avait été prévu par le code Howel, qui sans contredit ne statue que sur la possession. La charte de 1198 doit donc également s'entendre de la possession. Cette branche de l'al​ternative posée par Louvrex doit être adoptée de préférence à celle que la disposition de l'art. 22 aurait cessé; car, pour qu'elle eût cessé, il faudrait qu'à tel ou tel temps elle eût été entendue et ap​pliquée dans un autre sens. Aucun de nos anciens auteurs ne donne lieu de croire que l'on ait jamais élevé une semblable prétention.
La charte d'Albert de Cuyck est distante de quatre siècles de l'é​poque où la loi salique fut réformée par Charlemagne. Dans l'in​tervalle, on trouve le code Howel, de l'an 940, et les Assises de Jérusalem, de 1099. Une chose est claire, c'est que toutes ces lois statuent sur la possession d'an et jour. Et l'on ne peut méconnaître que ce ne soit là la source de la règle qui s'introduisit dans le droit coutumier; car le droit romain n'exigeait pas la possession annale, même pour l'interdit uti possidetis; il suffisait d'avoir la possession au moment du litige
. Les lois romaines formèrent le droit com​mun de l'empire germanique, dont le pays de Liégé faisait par​tie
; et la possession annale n'était pas requise pour intenter l'action possessoire
. Mais, en tous cas, telle n'était pas la con​dition de cette action, lorsque la dépossession avait été opérée par violence.
En effet, on agissait alors en réintégrande, action qui tire son origine et sa dénomination du droit canonique, et qui avait été gé​néralement reçue dans la jurisprudence.
Pothier la définit: l'action que celui qui a été dépouillé par vio​lence, a droit d'intenter contre le spoliateur pour être rétabli dans sa possession
. ''On n'examine, sur l'action en réintégrande, que le seul fait de la dépossession par violence
.'' Pour exercer cette action, il suffit de prouver sa possession au temps où l'on a été dépossédé par violence
.
Il n'était donc pas nécessaire, pour l'action en réintégrande, d'avoir la possession annale. La jurisprudence, en adoptant le droit canonique, avait par cela même fait exception à la règle qui pres​crivait la possession d'an et jour.
Aussi cette règle, dans les coutumes qui l'avaient admise, ne s'appliquait-elle qu'à la complainte. Suivant la coutume d'Orléans, ''on acquiert la possession par an et jour. '' (Art. 486). Cette dis​position est placée sous le titre 22, des cas possessoires. Mais, dit Pothier, L'action de complainte est celle principalement dont ''la coutume a voulu traiter sous ce titre.''
Pothier écrivait sous le régime de l'ordonnance de 1667, qui distingue la complainte de la réintégrande. Celle-ci pouvait être demandée par action criminelle aussi bien que par action civile
. Il en était autrement de la complainte en cas de trouble, pour laquelle on ne pouvait agir que par la voie civile. Mais une règle était commune à ces deux actions: elles devaient être intentées dans l'année.

Cette règle fut reproduite dans les lois des 16-24 août et 26 octobre 1790
, sans qu'elles se soient expliquées sur la posses​sion de celui qui exerçait ces actions.
Toutefois, il s'éleva la question de savoir si les voies de fait réelles pouvaient encore être poursuivies devant les tribunaux de répression. Merlin avait d'abord pensé que l'art. 605, n° 8 du code du 5 brumaire an IV
, y était applicable, aussi bien qu'aux voies de fait personnelles; et que, la loi du 24 août 1790 n'ayant pas dérogé à l'art. 2, tit. 18, de l'ordonnance de 1667, on pouvait poursuivre devant le juge de police la réparation d'une voie de fait réelle. Mais ensuite il a établi, au contraire, que le n° 8 de l'art. 605 du code du 5 brumaire an IV ne s'appliquait qu'aux voies de fait exercées sur les personnes
; tellement que la sim​ple voie de fait réelle ne donne lieu à l'application d'aucune peine.
Néanmoins, le législateur, en 1804, se montra sévère à cet égard. Il prononça la contrainte par corps, ''en cas de réinté​grande, pour le délaissement ordonné par justice, d'un fonds dont le propriétaire a été dépouillé par voies de fait. (Art. 2060, n°2 du code civil).'' Et, dans cet article; l'expression propriétaire désigne plutôt le possesseur: c'est ce qui résulte de l'art. 2061, qui dispose pour le cas d'un jugement rendu au pétitoire. II s'agit donc dans le n° 2, de l'article précédent, du jugement rendu au posses​soire. C'est en ce sens que s'est expliqué l'orateur du tribunal
.
Ainsi, l'action en réintégrande est formellement reconnue par la loi, qui en détermine le caractère, consistant dans la dépossession par voies de fait. Cette action reste distincte de la complainte, qui s'exerce en cas de trouble; car la contrainte par corps ne s'étend pas à cette dernière action.
Jusqu'ici, celui qui demandait la réparation d'une voie de fait, n'était pas astreint à prouver sa possession annale, même lorsque cette condition était exigée pour exercer la complainte.
Le code de procédure civile n'a-t-il admis la réintégrande qu'au​tant que la possession aurait la même durée?
Le projet de ce code s'était borné à reproduire, dans l'art. 5, la disposition de la loi du 26 octobre 1790. 

La section de législation du tribunat émit le voeu qu'il fût tracé des règles spéciales sur la complainte et la réintégrande, à l'exemple de ce qui avait été fait dans l'ordonnance de 1667. Dans une obser​vation additionnelle, elle persista à demander qu'il y eût un titre sur la réintégrande
.
C'est sur ces observations que fut ajouté le titre 4 du livre 1er: Des jugements sur les actions possessoires. Mais ce titre ne fut inséré que dans la rédaction imprimée le 21 mars 1806, et adoptée définitive​ment au conseil d'État, Ie 29 suivant; il n'a pas été communiqué au tribunat
.
L'orateur du Gouvernement a annoncé que ''les dispositions de ce titre n'ont rien de contraire à celles de l'ordonnance de 1667. ''
Celui du tribunat s'exprimait en ces termes: ''Le code dit, com​me l'ordonnance de 1667, que l'action possessoire doit être for​mée dans l'année du trouble; mais il ajoute, ce que la jurispru​dence seule avait établi, que celui qui forme cette action, doit être en possession depuis un an au moins.''
Or, si le code n'a rien de contraire à l'ordonnance de 1667; si la possession annale n'est exigée que conformément à la jurisprudence, cette possession n'est donc pas requise en cas de spoliation par voies de fait.
Le code de procédure n'a pas employé les termes de réintégrande et de complainte. Mais le cas de trouble ne peut se rapporter qu'à celle​-ci. Or, c'est à ce cas que les dispositions suivantes se rapportent: 

Art. 23. ''Les actions possessoires ne seront recevables qu'autant qu'elles auront été formées dans l'année du trouble, par ceux qui, depuis une année au moins, étaient en possession paisible par eux ou les leurs, à titre non précaire. ''
L'article 3, n° 2, qui s'applique à toutes actions possessoires, avait déjà statué que les faits qui y donnaient lieu, devaient avoir été commis dans l'année. Après son expiration, il n'y a plus lieu à une telle action, quelle que soit la nature de ces faits. A cet égard, il n'était donc pas besoin de l'article 25; et, par suite, on ne peut appliquer ce dernier article à la réintégrande, du chef que celle-ci doit être intentée dans l'année.
Nous ne devons pas étendre cet article 23 au-delà de ses termes; il faut donc le restreindre au cas de trouble. C'est également l'expression employée dans l'article suivant: Art. 24. ''Si Ia possession ou le trouble sont déniés, l'enquête qui sera ordonnée ne pourra porter sur le fond du droit
.''
Ni l'un ni l'autre de ces articles ne parlent du cas beaucoup plus grave où il s'agit d'une spoliation par voies de fait. Il est sensible qu'on n'a pas entièrement satisfait à la demande de la section de lé​gislation du tribunat, qui réclamait un titre sur la réintégrande. Le code de procédure, dans l'art. 23, n'a disposé que pour le cas de trouble: il n'a donc tracé de règle spéciale que pour la complainte.
En effet, on ne peut confondre le trouble avec la spoliation par voies de fait. Le code civil définit la possession (art. 2228), sans exiger qu'elle soit annale. En même temps, il statue que tout fait quelconque de l'homme oblige à la réparation du dommage causé (art. 1582). Or, lorsque quelqu'un a été dépouillé de sa possession par voies de fait, la réparation consiste à rétablir le possession dans le même état où il était avant la dépossession. Donc, celui qui a été dépossédé, a un droit, et par suite une action pour l'exercer. En supposant même que l'art. 25 du code de procédure fit obstacle à ce qu'il pût agir au possessoire, il aurait une action personnelle résultant d'un quasi-délit, contre l'auteur de la voie de fait. Et sans doute l'art. 25 du code de procédure n'a pas légitimé les voies de fait commises au préjudice de celui qui n'aurait pas la possession annale. 
Or, une telle spoliation est le cas de réintégrande, dont le carac​tère est tracé dans l'art. 2060, n° 2, du code civil. Le mot réinté​grande exprime, par lui-même, qu'il faut rétablir les choses dans l'état où elles étaient avant la voie de fait. En employant ce terme, les auteurs du code civil l'ont entendu dans le sens qui y était atta​ché à l'époque de sa promulgation; et alors il n'était pas requis, pour cette action, que celui qui avait été spolié, eût la possession annale. Le caractère de cette action, qui a pour objet la reparation d'une voie de fait, n'a pas été altéré par le code de procédure; car lors même que l'on ne restreindrait pas l'art. 25 au simple trouble, lors même qu'on regarderait sa disposition comme étant générale, on ne pourrait en induire la dérogation à une disposition spéciale du code civil; et le seul doute qui pourrait se présenter, serait de savoir si la réparation de la voie de fait peut être poursuivie par une action possessoire, ou si elle ne donne lieu qu'à une action person​nelle résultant d'un quasi-délit.

Mais cette question est tranchée par l'article 9 de la loi du 25 mars 1841; qui range la réintégrande au nombre des actions pos​sessoires.
Il importe peu que cette loi n'en ait pas déterminé le caractère ni quelle était la possession requise pour l'exercer; car, par cela même qu'elle ne l'a pas fait, elle s'en est référée à l'art. 2060, n° 2, du code civil: elle a par conséquent décidé que la réparation de la voie de fait pourrait être poursuivie par action possessoire; et, par une conséquence ultérieure, elle n'a pas fait dépendre cette répara​tion de la possession annale de celui qui avait été ainsi dépouillé. En employant le terme réintégrande, elle n'a considéré que le fait de la dépossession; et elle a distingué la réintégrande de la complainte. Elle n'a donc pas confondu la voie de fait avec le simple trouble. C'est à ce dernier cas que se rapporte l'article 25 du code de procé​dure civile. On ne peut donc l'appliquer à tous les cas compris dans l'article 9 de la loi du 25 mars 1841. Cet article ne soumet les ac​tiens possessoires qu'à une seule condition, celle d'être intentées dans l'année. Un ne peut donc exiger plusquepourlegenre d'action spécialement prévu dans Une loi antérieure; on ne peut donc appli​quer qu'à la complainte, l'article 25 de code de procédure qui statue sur le cas de trouble; et dès lors, il suffit pour la réintégrande, qu'elle soit intentée dans l'année de la spoliation violente qui a été com​mise.
Aussi la jurisprudence a-t-elle continué de se prononcer en ce sens. C'est ce qui résulte d'un arrêt de la Cour de cassation de Bel​gique, du 27 avril 1843
. Les arrêts de la Cour de cassation de France, du 8 juillet 1845
, du 25 novembre 1846
, du 10 août 1847
 et du 3 mai 1848
, sont encore plus formels à cet égard.
Cependant, d'après les motifs de l'arrêt du 10 août 1847, il Y aurait une limite au droit du possesseur actuel; pourvu, y est-il dit, que sa détention ne soit, pas elle-même le résultat d'un fait vio​lent, furtif ou clandestin. Mais cet arrêt ne renferme pas de décision à cet égard; car, dans l'espèce dont il s'agissait, il fut reconnu que la détention du demandeur en réintégrande avait un autre ca​ractère. 
Les actes de violence ne peuvent fonder une possession utile: celle-ci ne commence que lorsque la violence a cessé (art. 2233 du code civil). Il en est de même d'un fait furtif ou clandestin. Car la possession doit être publique et non équivoque (art. 2229 du même code). Ainsi, tant que la violence ou la clandestinité existe, il n'y a pas dépossession. Alors, le possesseur défend sa possession plutôt qu'il n'attente â celle d'autrui: celui qui a commis de tels actes n'ayant pas eu de possession, ne peut donc intenter d'action possessoire.
Après la cessation de la violence, lorsque la possession qui a pour origine un acte clandestin, est devenue publique et non équi​voque, la possession utile commence. Le précédent possesseur peut intenter la réintégrande ou la complainte, suivant la nature des actes par lesquels on a porté atteinte à sa possession. Mais il ne peut plus employer les voies de fait. Si elles émanaient d'une autre per​sonne, elles donneraient lieu à l'action en réintégrande, quelle que fût la nature de la possession du détenteur actuel. Car on ne pourrait, en ce cas, exciper du droit d'autrui.
Mais les circonstances exceptionnelles dont nous venons de parler, sont sans influence sur la question elle-même. Car les exceptions confirment la règle, au lieu de la détruire. Et il n'en reste pas moins établi que la possession annale n'est pas requise pour intenter l'action en réintégrande.
� César, De Bello Gallico, lib. VI, n° 13. 


� ''Hi omnes linguâ, institutis, legibus inter se differunt.'' (Ibid., lib. l, n° 1).


� ''Plerosque Belgas esse ortos ab Germanis.'' .( Ibid., lib. II, n° 4).


� ''Condrusos, Eburones, Caeraesos, Poemanos, qui uno nomine .Germani appellantur. '' (Ibid.)


� ''Germani multum ab hac consuetudine differunt. '' (Ibid. lib. VI, n° 21). 


�  Chez les Gaulois, les Druides connaissaient de presque toutes les contestations: ''Ferè de omnibus controversiis publicis privatisque constituunt.'' (Ibid., n° 13). Chez les Germains, c'étaient les principaux habitants de la localité qui rendaient la justice: ''Principes regionum atque pagorum inter suos jus dicunt, controversiasque minuunt.'' (Ibid., n° 23). ''Eliguntur principes, qui jura per pagos vicosque reddunt. '' (Tacite, Germania. Ch. 12). 


� Tacite, Germania, ch. 24 et 25. 


� ''In fines Eburonum et Condrusorum qui sunt Trevirorum clientes.'' (César, De Bello Gallico, lib. IV, n° 6).


� Ibid., lib. VI, n° 43.


� Procope, Rer. Goth., lib. 1; Amédée Thierry, Histoire des Gaulois, 3e partie, ch. 1er.


� ''Qui primi Rhenum transgressi Gallos expulerint, ac nunc Tungri, tunc Germani vocati sint.'' (Tacite, Germania, ch. 2). 


� Pline, historia naturalis, lib. III, ch. 5; Saint-Augustin, de civitate Dei, lib. XIX, ch. 7. 


� ''Ad metropolim, Trevirorum scilicet civitatem. '' (Harigère, qui flo�rissait en 990, ch. 5, apud Chapeauville, tom. 1, p. 9) ''Alias duas civitates adiere, Agrippinam, cognomento Coloniam, et Tungrensem'' (Ibid., ch. 7, p. 11). 


� ''Secunda Germania, prima ab occidentali exordiens, Agrippina et Tungris munita, civitatibus amplis et copiosis.'' (Ammien-Marcellin, au�teur du quatrième siècle, ch. 15). C'est ce qui est également rapporté dans la notice des provinces et des cités des Gaules, faite sous Honorius, au commencement du cinquième siècle. ''Provincia Germania secunda, civitates numero II. Metropolis civitas Agrippensium, civitas Tungrorum.'' (Aubert Lemire, tom. 1, p. 635).


� ''Unaquoeque civitas episcopum proprium habeto. '' (L. 36 C., de Episcopis et clericis; lib. 1, tit. 3.'' 


� Bucherius rapporte à l'année 315 ou à 316, la nomination de Saint Servais, comme évêque de Tongres. (Disputatio historica de primis Tun�grorum seu Leodiensium episcopis, ch. 4, apud Chapeauville, tom. 1). 


� L. 1, C, de sacrosanctis ecclesiis, lib. l, tit. 2.


� ''On ne sait pas quels biens l'église de Tongres avait possédés sous les empereurs romains; on peut croire toutefois que les fidèles convertis à la foi n'eurent pas moins de libéralité pour elle, que les fidèles des autres diocèses pour les leurs.'' (Louvrex, Dissertation historique). 


� L. 7 el 8, C de Episcopali audientiâ, lib. I, tit. 4.


� Harigère, ch. 29, apud Chapauville, tom. 1, p. 47; le chanoine Nicolas, Gesta Sancti Lamberti, ch. 1, 4 et 12; Ibid.; p. 374, 378 et 392. 


� Harigère, ch. 30; Ibid., p. 52, Bucherius, ch. 10


� C'est ce que rapporte le chanoine Nicolas, ch. 16, Ibid., p. 399, répété par Gilles d'Orval; Ibid., p. 58.


� Art.1. ''Inter Romanos negotia causarum Romanis Iegibus praecipi�mus terminari.'' (Baluze, tom. l, p. 7.) 


� Loi des Ripuaires, tit. 58, § 1; ''Secundum legem romanam quâ ecclesia vivit.'' (Baluze, tom. 1, p. 4). Capitulaire de Louis-le-débonnaire, art 5. ''Ut omnis ordo ecclesiarum secundum Iegem Bomanam vi�vat.'' (Ibid., p. 690).


� Art. 11. ''Ecclesiae vel clericis, qui avi vel genitoris aut ger�mani nostri immunitatem meruerunt.'' (Baluze, tom. 1, p. 8). 


� C'est ce qu'on lit dans ''les formules de Marculphe, témoins Irrécusa�bles de l'exécution des lois auxquelles elles se rapportent; '' suivant l'ex�pression de Merlin, dans un réquisitoire du 24 novembre 1806. (Répertoire de jurisprudence, au mot: Adoption,§. 3, n° 4).


Lib. I, form 3, ''Nos ad petitionem apostolico viro domnoillo, illius urbis episcopo, tale pro aeternâ retributione beneficium visi fuimus indulcisse ut in villabus ecclesiae domus illius, quas moderno, tempere aut nostro aut cujuslibet munere habere videtur, vel quas deinceps in jure ipsius. Sanci loci voluerit divina pietas ampliare, nullus judex publicus ad causas audiendum aut freda undique exigendum nullo unquam tempere non praesumat ingredere; sed huc ipse pontifex val successores ejus, propter nomen domini, sub integrae immunitatis nomine, valeant dominare.'' Form. 4. ''Ut nullus judex publicus ad causas audiendum val freda exigendum nec homines ipsius ecclesiae ad quaslibet causas distringendum ibidem ingredere non debeant.'' Form. 14. ''In integrâ immunitate, absque ullius introitu judicum ad quaslibet causas freda exigendum, perpetualiter habeat concessa'' (Baluze, tom. 2, p. 376, 377 et 383). Les expressions de ces formules se retrouvent dans l'acte par lequel Clo�vis III a confirmé l'immunité accordée au monastère de Saint-Bertin, par Clovis II, son aïeul. (Aubert Lemire, tom. 2, page 928). 


� C'est ce qui résulte de l'édit de Clotaire II, de l'an 614, qui prescrit à l'évêque de choisir ses officiers, sur les lieux mêmes, et de ne pas les prendre dans d'autres provinces: ''Episcopi judices de aliis provinciis non instituant.'' (Baluze, tom I, p. 24). 


� 2} ''Regis francorum Clodovei, ejusque filii Hilderici qui sub patre re�gnabat in Austrasiâ.'' (Le chanoine Nicolas, ch. 5; Renier, moine da Saint Laurent, ch. 7; apud Chapeau ville, tom. 1, p. 379 et 415) .


� ''Glorioso Hilderico regi.'' (Le diacre Godeschal, qui a écrit la vie de Saint-Lambert en 770, ch. 2.; l'évêque Etienne, qui l'a écrite en 903, ch. 4; Ibid. p. 327 et 357).


� Le chanoine Nicolas, qui écrivait en 1120, rapporte que, de son temps, le diplôme de Clovis, conférant l'immunité, était conservé dans les archives de la cathédrale. Cette concession, dit-il, était une preuve du crédit dont Saint Lambert jouissait auprès du roi des Francs. ''Non immerito familiariter eo utebatur, ejusque se orationibus commendabat et consilio submittebat Clodoveus rex Francorum: nec quidquam in dispositione regnisui videbatur ei satis validum, quod non erat tanti viri prudentiâ et autho�ritate corroboratum. Quantae autem existimationis et authoritatis beatus Lambertus apud regem fuerit, manifeste patet; cum idem pacificus rex, non solum episcopum, sed et patrem et apostolicum virum appellet in eo privlegio quod promulgavit; ipso sancto praesule petente, pro immunitate et possessionibus ecclesiae sanctae Mariae perpetuas virginis, in cujus no�mine et honore, eo tempore, Trajecti vigebat, post Tungris, quoedam dignitas pontificalis cathedrae. Quod privilegium usque hodie apuâ nos conser�vari non dubium est.'' (Ch. 6, apud Chapeauville, tom. l, p.380). 


Fisen et Foullon répètent cette version du chanoine Nicolas, et ils font remarquer que, du temps de ce dernier, le diplôme de Clovis était conservé dans les archives de la cathédrale: ''Subditque illud Clodovaei diploma, suo tempore, servatum fuisse in tabulario Leodiensi." (Fisen, tom. I, p. 73). ''Scribit Nicolaus in tabulario Leodiensi aetate suâ asservatum illius Clodovaei rescriptum, de immunitate possessionibusque ecclesiae.'' (Foullon, tom. l, p. 104 ; Compendium, année 606). Toutefois Fisen ajoute que ce diplôme a échappé à ses recherches. ''Id vero Iectori dedissemus si, magno conquisitum studio, usquam potuis�semus invenire. Mais la perte de cette charte s'explique aisément par le vaste incendie qui éclata, à Liége, en 1185, et qui consuma l'église de Saint-Lambert et le pa�lais de l'évêque. La bibliothèque, les archives furent la proie des flammes, dit Gilles d'Orval, qui écrivait dans le siècle suivant. ''Cum aliis ecclesiasticis historiis et gestis diversorum pontificum incendio concremata est. '' (Apud Chapeauville, tom. 2, p 129). C'est, ce que rapporte également Fisen, tom. 1, p. 253, ''Sancti Lamberti tabularium flamma consumpsit,'' et Foullon, tom. l, p. 283; ''Vetustique codices periers.'' 


Bouille dit, d'après Jean d'Outre-Meuse, écrivain du quatorzième siècle, que l'on recouvra une partie des documents, avec le secours de quelques seigneurs du pays, et que l'on en composa le livre aux chartes. (tom. l, p. 185 et 186). Ces seigneurs n'avaient pas sans doute d'exemplaire de la charte d'im�munité. Mais l'existence de cette charte est attestée par le chanoine Nicolas, qui écrivait plus d'un demi-siècle avant l'incendie. Le roi Clovis, dit-il; non� seulement y qualifie Saint-Lambert, d'évêque, mais encore il l'appelle pa�trem et apostolicum virum. Ces expressions coïncident avec les termes em�ployés dans les formules de Marcufle, qui datent du septième siècle. On lit dans les form. 6, 26 et 27, lib. 1, In Christo patri illi episcopo ille rex'' (Baluze, tom. 2, p. 379 et.389). L'expression Apostolico viro, se trouve dans la form. 3. En rapprochant ces expressions de celles qui se trouvaient dans la charte d'immunité, au témoignage du chanoine Nicolas, on voit qu'elle avait été donnée dans les formes alors en usage. Un passage du diacre Godeschal, qui écrivait en 770, nous apprend que Saint Lambert avait un officier de justice. ''Ama lgisilo (qui olim judex ejus fuerat)'' C'est ce qui a été répété par le moine Renier, qui florissait vers l'an 1130 (Apud Chapeauville, tom. I, p. 346 et 431). Or c'était en vertu de l'immunité que l'évêque établissait un officier de justice ap�pelé alors judex. 


�  Art. 4. ''Ut nullus judicum de quolibet ordine clericos de civilibus causis per se distringere aut damnare praesumat.'' [Baluze, tom. I, p. 22). Le mot distringere, exprime la voie d'exécution par saisie des biens. 


� ''Quod si causa inter personam publicam et homines ecclesiae steterit pariter ab utraque parte praepositi ecclesiarum et judex publicus in audientiâ publicâ positi ea debeant judicare.'' (Ibid., p. 23).


� ''Ut episcopi debeant per singulas civitates esse.'' (Capitulaire de 755, art. 4; Baluze " tom. I, p. 469). ''Ne in una civitate duo sint episcopi.'' (Capitulaire de l'an 806,art.,4; ibid., p. 455 et p. 728 n° 429). 


� On croit que Charles Martel lui avait donné le territoire où cette ville fut construite. (Chapeauville, tom. l, p. 138). Mais, comme nous l'avons vu, l'immunité s'appliquait aux acquisitions postérieures.


� Les rois de la seconde race conservèrent le domaine de Jupille. Ce ne fut qu'après qu'ils eurent cessé de régner, que l'empereur Henri II, en 1008, en fit donation à l'évêché de Verdun. (Fisen, tom. 1, p. 159;Foullon, tom. I, p. 208 et 231). Ce domaine fut transféré à l'église de Liège par un acte de l'an 1266. (Aubert Lemire, tom.2, p. 863.). C'est à cette circons�tance que se rapporte ce passage de Jacques de Hemricourt, qui écrivait dans le siècle suivant; ''Adont et long temps apres, le court de Jupilhe condist a present le bailherie de Pont, apartenoit de droit hyrtage al evesque de Verdun et a son englise.'' (Miroir des nobles de la Hesbaie, ch. 24, p. 294). 


� ''Jus civile oppidanis tribuit.'' (Anselme, apud Chapeauville, tom. I, p. 129). 


�  Aubert Lemire, tom. I, p. 641 


�  Fisen, tom. l, p. 105; Foullon, tom. l, p. 130, et Comp., ann. 751 et 752; Bouille, tom. l, p. 42; ch. sicut tuis, 38, aux décrétales, De Simoniâ; lib. 5, tit. 3. 


�  Art. 9. ''Licentiam habeat ad metropolitanum episcopum venire.'' [Baluze, tom. I, p. 172).


� Art. 20. ''Scabinis septem, qui ud omnia placita processe debent.'' (Baluze, tom. l, pag. 394; p. 761, art, 40; p. 963, art. 238).


� ''De rebus proprisis.'' (Capitulaire de l'an 806, art. 6; Baluze, tom. 1. p. 451). 


� ''Ut ante vicarium et centenarium de proprietate aut libertate judicium non terminetur nisi semper in praesentia missorum imperialium aut in praesentia comitum.'' (Capitulaire de l'an 810, art. 2; Baluze, tom. l, pag. 473; capitulaire de l'an 812, art. 4; ibid., p. 497). 


� ''Reges nostros olim proprio ore jus dixisse notum est.'' (Baluze, tom. II, p. 909). 


�  ''Ante ipsos pagenses.'' (Formule 12 de Bignon; Baluze, tom. II, p. 501). ''In proesenti populo.'' (Lex Bajuvariorum, tit. 46, art. 1; ibid., tom. 1, p. 133 et 134). 


�  ''Etiamsi pars refragatur, ad episcoporum judicium cum sermone litigantium dirigatur.'' [Baluze, tom. l, p. 985, art. 366. Jean de Chokier, Vindicioe libertatis ecclesiaeticae, pars 1a, ch. 6, n° 4. Heeswyck " pars 2a, diss. 1, n° 15.


� ''Ut episcopi advocatos atque vice dominos centenariosque loges scientes habeant.'' (Capitulaire de 802, art. 13 et 21; Baluze, tom. l, pag. 366 et 378). ''Statuimus ut ubicumquo substantiam pontifex habuerit, advocatum habeat in ipso comitatu, ut absque tarditate justitiam faciat et suscipiat.'' (Capitulaire de 812; ibid., p. 548). ''Ut episcopi et abbates advocatos habeant.'' (Capitulaire de 813, art. 14; ibid., p. 509). Om�nibus episcopis, abbatibus, cunctoque clero omnino praecipimus vice-domi�nos, praepositos, advocatos sive defensores habere.'' (Capitulaire de Louis�-le-Débonnaire, art. 2, ibid., p. 689). 


� ''Quicumque beneficia habere videntur, omnes in hostes veniant.'' (Capitulaire de l'an 807, art. 1; Baluze, tom. l, p. 457). 


� ''Quicumque ex eis qui beneficium Principis habent, parem suum contra hostes communes in exercitum pergentem dimiserit, et eum eo ire aut stare noluerit, honorem suum et benefieium perdat.'' (Capitulaire de 812, art. 5; Baluze, tom. l, p. 494).


� ''Non est amplius nisi liber et servus. (Capitulaire de l'an 803; Baluze,tom. I, p. 401 et 402).


� Ce partage est rapporté par Aubert Lemire, tom. I, p. 28. 


� Foullon, tom. I, p. 151.


� Anselme, ch. 37; apud Chapeau ville, tom. l, p. 158. 


� Madières, village près de Metz, fut concédé à l'évêque Franco par un diplôme de 884. (Chapeauville, tom. l, p. 161). En 1227, ce village fut cédé à l'église de Metz, en échange de la ville de Saint-Trond. (Ibid., tom. II, p. 244 et 248). Franco obtint, en outre, des concessions par les chartes de 888, 894 et 898. (Ibid., tom. l, p. 158, 160 et 162). 


�  Art. 46. ''In illâ terrâ in quâ judicia secundùm legem Romanam terminantur. Et in illâ terrâ in quâ secundùm legem Romanam non judicantur.'' (Baluze, tom. Il, p. 180). Montesquieu en conclut que la loi romaine était devenue réelle et territoriale. (Esprit des lois, liv. XXVIII, ch. 4). Savigny enseigne, au contraire, que les expressions de l'édit de Pistes se rapportent, non aux territoires, mais aux personnes; et il invoque, à l'appui, les articles 28 et 34 du même édit. (Histoire du droit romain au moyen âge, tom. l, n° 48 et 49). Il paraît, au moins, que cet édit a été un premier pas vers la réalité des statuts; car, en disant qu'on ne saurait voir dans cet édit le système des droits territoriaux, Savigny convient que c'est un état qui s'en rapproche.


� Savigny, Histoire du droit Romain au moyen âge, tom. I, n° 86 et 100. 


� Augustin Thierry, Considérations sur l’histoire de France, chap. 5.


� C'est du corps des échevins qu'étaient annuellement tirés les chefs de l'autorité communale, appelés Maîtres à temps. Les autres membres du corps municipal portaient le nom de Jurés. (Fisen, tom. 2, p. 2; Bouille, tom. 4, p. 252). Ces jurés étaient choisis parmi les hommes libres. Il est difficile de déterminer quelle fut anciennement la juridiction des magistrats muni�cipaux. Suivant la législation romaine, ils connaissaient des affaires qui n'ex�cédaient pas une certaine somme. (L. 28 ff. Ad municipalem; lib. 50, tit. 4, Paul, receptarum sententiarum, lib. 5, tit. 5). Mais cette somme n'est pas connue (Savigny, Histoire du droit romain au moyen âge, tom. l, n° 43). Les parties pouvaient néanmoins proroger la compétence de ces magistrats. Il parait que, d'après la même législation, le corps municipal était légalement composé de cent membres. (Savigny, Ibid. n° 24). Nous ne connais�sons aucun document qui indique le nombre des jurés dans la cité de Liége. Néanmoins leur ancienne existence est constatée. Une charte de l'empereur Henri VII, de 1231, comprend les jurés parmi ceux auxquels elle est adres�sée. ''Villicis, scabinis, juratis etc. (Fisen, tom. 1, p. 133). Les jurés sont intervenus à la convention relative aux immunités claustrales, faite, la même année, avec les chanoines de l'église cathédrale. (Foullon, tom. 1, p. 335; Bouille, tom. 4, p. 252). Ils sont également intervenus à la Lettre des vénales, de 1251: ''Villicus, scabini, magistri, jurati, caeteriquo cives'' Leodienses.'' L'affranchissement des habitants de la cité était antérieur à ces époques; et cependant on continuait de prendre les jurés parmi les descendants des hommes libres, que Fisen appelle patricii, et qui sont dé�signés par l'expression de gens de lynage, qui a été employée par Hem�ricourt, Miroir des nobles de la Hesbaie, chap. 18, p. 209, et dans la Paix des Seize ou de Tongres, du 28 août 1403, art. 17 (Recueil des édits, tom. 2, p. 18). La juridiction municipale était sans doute fort restreinte dans les anciens temps; car les échevins avaient la plénitude de la juridiction. Mais, en 1253, les Maîtres à temps ou Bourgmestres, e�vinrent électifs, sans toutefois que le mode d'élection eut d'abord été or�ganisé (Louvrex, tom. 4, p. 29). Des règles furent introduites par la Paix de Jeneffe ou de Vottem, du 10 juillet 1331 (Ibid., p. 24), et par la lettre de Saint-Jacques du 1er juillet 1343 (Ibid., p. 30). Alors le conseil de la cité était fort nombreux; car Hemricourt, qui écrivait après ces Paix (il était né en 1333, et il est mort le 18 décembre 1403), dit, dans son Patron de la temporalité: ''Il y a bin deus cens persones de conseilh.'' (Appendice au second volume de l'Histoire de Liége par Me Pelain, p. 393, in fine). Mais les membres de ce conseil n'étaient plus exclusivement choisis parmi les gens de lynage. Nous ne connaissons du reste quelle fut la juridiction du corps municipal, après 1253, que par les limites qu'y ont mises la mutation de la Paix de Waroux du 8 octobre 1386, art. 33. (Recueil des édits, tom. 1,p. 358), et la Paix des Seize ou de Tongres, du 28 août 1403, art. 1 (Ibid., tom. 2., p. 16). La compé�tence des Maîtres et Jurés, en matière civile, fut restreinte aux actions per�sonnelles. Il y avait alors, dans la cité, trois juges compétents pour connaître de ces actions: les échevins appelés la loi, l'Official nommé le droit, et le corps municipal désigné par le mot statut. (Paix de Saint-Jacques de 1487, § 26, art. 61; Ibid., tom. 1, p. 479). Un nouveau mode d'élection avait été établi par le règlement de Hins�berg, de 1424. Le choix des Bourgmestres était déféré à des délégués des trente-deux métiers (art. 20; Ibid., tom. f, pag. 42). Ces délégués formaient une juridiction supérieure connue sous le nom de Tribunal des XXXII, qui connaissait des appels des sentences portées par les Maîtres et Jurés. (Ibid., p. 118). Le siége des Maîtres et Jurés fut aboli par l'édit du 19 septembre 1649, art. 6, (Ibid., p. 83). Le tribunal des trente-deux le fut également (Ibid, p. 118 et 119); ce qui fut confirmé par l'édit du 28 novembre 1684, art. 64 (Ibid., p. 99). Le nom de juré disparut; et le conseil de la cité n'eut plus de juridiction en matière civile. (Ibid., p. 85; tom. 2, p. 23). 


�  On lit dans le Patron de la temporalité: ''Quant aulcun esquevinage de Liége vackans est, donneir on le doibt a aulcun persone ydoine, qui ayet eaige de quinze ans passeis et accomplis.'' (p. 424). Le même âge était exigé pour le Mayeur. (p. 418). L'âge de quinze ans était aussi celui de la majorité d'après la loi des Ripuaires (tit. 84), qui se trouve rappelée dans une charte de 817, art. 16; ''Adannos legitimos juxta legem Ribuariam.'' (Baluze, tom. 1, p. 578). Cet âge avait continué d'être celui de la majorité; c'est ce qui résulte de la mutation de la Paix de Waroux, du 8 octobre 1386, art. 58, et de la Paix de Saint-Jacques, de 1487, § 4, art. 26; c'est aussi ce que fait remarquer Louvrex, tom. 4, p. 370. Mais ensuite la majorité fut fixée à vingt-cinq ans, par la réformation de 1572 (chap. XIII, art. 46).


Une autre condition, celle d'homme libre, que l'on exprimait par le mot franc (Glossaire de Ducange, au mot Franci), est rappelée dans l'ancien ser�ment des échevins, rapporté par Hemricourt : ''Vos jureis que vos estez legitime, de loyaule mariage engenreit, et francs, sains nul ser�vaige.'' (p. 425). 


� Le nombre de quatorze échevins qui existait de temps immémo�rial, est mentionné dans l'article 12 de la Paix des Clercs, de 1287 (Re�cueil des édits, tom 2, p. 56). 


� L'Official ne pouvait connaître des actions réelles (art. 48 de la mu�tation de la Paix de Waroux, du 8 octobre 1386; Ibid., tom. 1, p. 360), non plus que la magistrature municipale (art. 1, de la Paix des Seize ou de Tongres, du 28 août 1403; Ibid., tom. 2, p. 16).


� ''Villicorum seu majorum villarum ab istiusmodi comitum vicariis originem sumpsisse. (Glossaire de Ducange, au mot. Vicarius).


� Les fonctions militaires étaient attachées à la vouerie de Hesbaye, dignité détachée de la vouerie de Liége, qui appartenait au comte de Loos, (Louvrex, tom. IV, p. 236). 


� ''Se ly maire falloit de loy a auIcune partie, daulcun cas dont Iy juge�ment afferitz az esquevins de Liege, et il, ledit maire de che suffissament requis, ne sen volsist recroire, Iyadvoweit ou ses lieutenans poroit requerir et demandeir az esquevins de Liege, qu'ils ne seïssent jamais en justiche deleis le mayeur, ne fessissent loy a sa semonce, ne alle semonce d'aultrs mayeur que Iy sire y envoyeroit, jusques à tant qu'il aroit fait loyal de� plaindant; et Iy esquevins y doyent solempnement obeyr'' (Patron de la temporalité, p. 441). 


�  Baluzo, tom. 2, p. 269. 


� C'est ce qui lui fut accordé par les diplômes des ans 981, 985, 994, 997 et 1006 (Chapeauville, tom .. 4, p. 208, 209, 210, 211, 212 et 215).


� ''Episcopus in tres aequas portiones praedia ecclesiastica divisit, quarum, tertiam militibus qui ecclesiam arma protegerent habere concessit.'' (Anselme, historien du onzième siècle, apud Chapeauville, tom. 1, p. 218). Ce fut l'origine des fiefs Liégeois (Foullon, tom. 1 p.202, et Comp. ann. 1006). 


� Diplômes impériaux de l'an 1008, accordés à l'évêque Baldric (Chapeau�ville, tom. 1, p. 224 et 225). 


�  Aubert Lemire, tom. 2, p. 809. 


� Chapeauville, tom. 1, p. 279. C'est à propos de cette conces�sion, que le chanoine Anselme, auteur contemporain, dit, en parlant de Nithard: ''Magnum ornatum, quem hactenus possidet, nostrae acquisivit ecclesiae.'' (Ibid., p. 278). 


� ''Le diplôme que l'empereur Henri III accorda à l'église de Liége l'an 1040, est remarquable, puisqu'en approuvant la donation du comté de Hesbaye, que le comte Arnulphe avait faite à l'évêque Nithard et à son église, il ordonne là même que ladite église possède ce comté qu'il appelle Haspingowe ou Haspinga, cum tali jure, talique districtu, quale parens noster aut nos hactenus in illo visi sumus habere in monetâ vel telonio, imo cum omni utilitate quae scribi aut excogitari potest. Ensuite de quoi Ni�athard, usant du pouvoir et de la supériorité territorielle que ces Empereurs avaient accordé à l'église de Liége, fit battre monnaie en qualité d'évêque de Liège et de souverain, comme il l'était effectivement, selon le diplôme que nous venons de voir, excepté seulement ce qui est réservé à l'Empereur et à l'Empire.'' Louvrex, Dissertation historique). Or d'après les capitulaires, le droit de battre monnaie appartenait exclu�sivement au Roi ou à l'Empereur. (Capitulaire de 794, art. 3; Baluze, tom. 1, p. 26; capitulaire de 805, art, 18; Ibid., p. 427; capitulaire de 808, art. 7; Ibid., p. 464; édit de Pistes de 864, art. 10, 11 et 12; (Ibid., tom. 2, p. 178).


� ''Super homines tam ingenuos quam servos in eis manentes'' (Chapeauville, tom. 2, p. 13 et 14). 


� Per pares curiae. (Consuetudines feudorum, lib. 4, tit. 10).


� Ibid., lib. 2, tit. 34, § 5, tit. 35; Méan, Obs. 292, n° 10. 


� Ibid., lib. 1.


� De feudis, lib. 5


� Louvrex, tom. 4, p. 371, n° 15, et p. 415.


� Le tribunal de la paix devait être présidé par l'évêque; ''Monsaingnor et nul aultre de ly puet seoir al paix à Liege.'' (Hemricourt, Patron de la temporalité, p. 404). 


Pour y juger, il fallait être feudataire de l'évêché. ''Nul ne doibt jugier en la paix à Liége s'il n'est home de fyef à Monsaingnor et à son Engliese, et s'il n'at son fyef releveit. '' (Ibidem, pag 405; paix de Saint-Jacques de 1487, § 6, art. 3, Recueil des édits, tom. 1, p. 412). 


La juridiction de ce tribunal était restreinte à ''trois cas, à savoir, de ''murdre, de robe et de disheritanches. '' (Patron de la temporalité, p. 404; Louvrex, tom. 1, p. 404 et 484). Cela rappelle les trois cas ré�servés à la haute justice par le capitulaire de 844, art. 31 ''id est, homicidio, rapto et incendie. '' (Baluze, tom. 2 ; . 2)


� Louvrex, tom. IV, p. 22. 


� Gilles d'Orval, apud Chapeauville, tom. 1, pag. 52; ce qu'il faut entendre, dit Fisen, de la souveraineté de ce comté (tom. 4, p. 209); car postérieurement il est fait mention des comtes de Clermont (Ibid., p. 282). En dernier lieu, l'évêque avait tous les droits du comte (Méan. Obs. 54).


� Chapeauville, tom. 2, p. 52, in fine, et 53. 


� Gilles d'Orval, apud Chapeauville, tom. 2, p. 104. Les acquisitions de Henri de Leyen sont énumérées, d'après une vieille chronique, dans un ancien registre de la Cour allodiale. On retrouve plusieurs de ces acquisitions dans le dénombrement des seigneuries de la Cour allodiale, que Louvrex a inséré dans son Recueil des édits, tom. 2, p. 180. 


�C'est par une charte de l'an 1204, que le comte Albert de Moha trans�féra son alleu à l'Église de Liège, Allodium suum de Muha et de Waleve, (Chapeauville, tom. 2, p. 202 et 605). La terre de Haneffe était comprise dans cet alleu: ''La terre de Haneffe en Hainsbainge quy soloit estre des allouz de Mohaut.'' Les filles succédaient aux biens allodiaux; car cette terre était échue en part à la soeur du comte Albert: ''Mais elle parvint aIle conte de Hoghestroite de part sa femme qui fut sereur aile conte Albier de Mohaut, quy assy estoit conte d'Aborghes en la haute Allemaingne.'' (Hemri�court, Miroir des nobles de la Hesbaye, chap. 9, p. 87). Haneffe et Vieuxwaleffe se trouvent au nombre des seigneuries dépendantes de la Cour allodiale énumérées par Louvrex, tom. 2, p. 180. 


�  Louvrex, tom. 2. p. 174. C'était d'ailleurs le résultat d'un usage généralement suivi dans les anciens temps. C'est ce que nous apprend Bouteiller, auteur du quatorzième siècle: ''Tenir en franc-alleu, dit-il, si est tenir terre de Dieu tant seulement.'' Ceux qui détenaient des biens de cette nature, avaient pour ''juges, leurs pain, tenants en alleux.'' (Somme rurale, livre l, tit. 84). Aussi voyons-nous dans un ancien registre de la Cour allodiale de Liège, que cette cour pre�nait la qualification de Chef-Dieu. Les possesseurs de biens allodiaux for�maient une cour souveraine. 


�  C'est ce que nous apprend Hemricourt: ''Nul ne puet porteir nul juge�ment en le paix ne en la court Monsaingnor,s'il n'est home de fyez a ly, et n'at sou fieff releveit, voir des anchiens fyeffs delle evesqueit, qui ne doyent nul relief; car Iy homes de fyef delle conteit de Mohaut, delle  conteit de Louz ne de Cleremont n'ont mie ce previleige. '' (Patron de la temporalité; p. 446). 


Il est à remarquer que le comte de Looz n'était devenu feudataire de l'É�glise de Liége qu'après le règne de Notger. 


D'un autre côté, il est facile de comprendre comment il y avait des hommes de fief dans l'alleu de Moha. Car le possesseur d'un alleu pouvait faire des inféodations. (Consuetudines feudorum, lib. 2, tit. 54). De tels fiefs n'étaient pas, pour le vassal, des biens allodiaux; mais ils étaient de véritables alleux à l'égard du seigneur direct dont ils étaient mouvants: ''Licet feuda dependentes ab alaudio non sint alaudia respectu vassallorum, tamen res�pectu ipsius domini directi à quo moventur, sunt vera alaudia.'' (Dumoulin, sur la coutume de Paris, titre des fiefs, § 68, gloss. 2, n° 3). 


� Les appels a l'anneau du palais ne pouvaient se faire en l'absence de l'évêque. (Art. 55 de la mutation de la paix de Waroux du 8 octobre 1386; Recueil des édits, tom. 1, p. 362).


On appelait à l'anneau du palais le vassal qui relevait d'un autre sei�gneur le fief qu'il tenait de l'Église de Liége, ou qui prétendait que le bien n'était pas féodal. Un tel désaveu donnait lieu à la commise, d'après l'ancien axiôme: Quiconque fief nie, fief perd, rappelé dans l'ordonnance du 7 juillet 1551, art. 18 (Recueil des édits, tom. II, p. 166), et dans la réformation du 3 juillet 1572, chap. XXV, art. 16. Les autres cas où l'on appelait à l'anneau du palais, concernent le maintien des juridictions. 


Ces divers cas sont rapportés dans le Patron de la temporalité (p. 407); et dans la Déclaration de l'anneau du palais, du 5 janvier 1405. Ce sont les suivants: 


1. ''S'il estoit aulcun qui tenist fyeff de Monsaingnor de Liege, et encon�tre si fealteit et seriment, il le relevast d'aultre saingnor, ou en faisist alouz ou masure sains le greit de saingnor, por le fief denatureir et le sain�gnor deshireteir, on le poroit appeleir al aneal de palais por cely forche et deshiretanche radrechier; ''


2. Si une condamnation était prononcée par des juges incompétents; 


3. Si une contestation était portée devant des juges autres que ceux du pays; 


4. Si, pour faire réformer des jugements, on les déférait à une juridiction étrangère . 


La déclaration de l'anneau du palais, du 5 janvier 1405, reconnaissait les alluens entre Sainte Marie et Saint Lambert, comme l'un des trois chefs de notre pays. De là résultait la défense de troubler la cour des alloua: dans l'exercice de sa juridiction, et de citer quelqu'un pardevant une autre cour pour des biens allodiaux. (Louvrex, tom. 2, pag.174). Aussi la paix de Saint�-Jacques, de 1487, qui est la reproduction de dispositions plus anciennes, statue-t-elle, § 7, art. 7, que quiconque empiétera sur cette juridiction, ''sera réputé comme infracteur de loi et de paix faites, et que pour cette cause le seigneur le pourra appelleir et faire appelleir à l'anneau du pal�lais, pour en être fait, à l'enseignement des hommes, ce que au cas appar�tiendra.'' (Ibid., tom. 1, p. 416). 


C'était donc également les hommes ou les feudataires de l'évêque, qui sié�gaient à l'anneau du palais. C'est ce qui résulte de l'art. 3, § 6, de la même paix, suivant lequel ''Nul ne polra jugier en Cour ne en la paix à Liege, s'il ne tient en bonne hiretaige certains fieffs movans du segneur.'' (Ibid., p. 412). Aussi, lorsqu'on voulut remédier aux inconvénients que présen�tait une cour ambulants pour ceula qui à plaidier ont pardevant le seigneur et ses hommes féodaulx, en établissant un lieutenant des fiefs, pardevant lequel et lesdits hommes féodaulx, on pourrait légalement procéder, il fut statué: ''Excepté les cas touchant aux ovres et jugement alle paix ou alle forjugé, et ossi les rappeaulx de l'anneaul du pallaix, qui faire ne se polront en absence du segneur. '' (Ibid., art. 1, p. 411). Il en résulte que, pour les cas exceptés, le lieutenant ne peut remplacer l'évêque, et que, par con�séquent c'est devant celui-ci et ses feudataires qu'on doit continuer de pro�céder au jugement de la paix et sur les appels à l'anneau du palais. 


Néanmoins, ces deux juridictions étaient différentes. Celle du tribunal de la paix s'exerçait dans tout le diocèse. mais pour trois cas de haute justice seulement; celle de l'anneau du palais ne s'exerçait que dans le territoire de l'Église de Liége, ou à l'égard des feudataires de cette Église. Mais la compo�sition de ces deux tribunaux était la même.


� ''Jurisdictio censualis Scabinorum Leodiensium est ordinaria. '' (Méan, Obs. 436, n° 42). Le mot cens n'indiquait, par lui-même, aucun lien féodal ou seigneurial; il exprimait un revenu; et l'on employait les expressions censes, censiers, trescens, pour désigner des fermes, des fermiers, des fer�mages. Les biens censaux étaient ceux qui n'avaient pas d'autre qualifica�tion; de là l'on appela censale, la juridiction ordinaire en matière réelle.


Cependant, les règles applicables aux biens censaux; différaient d'après leur situation. Les filles étaient exclues par leurs frères de la succession de ceux qui étaient en dehors de la cité ou de ses franchises. (Coutumes, chap. XI, art. 23), tandis qu'elles succédaient aux biens allodiaux, quel que fût le lieu de leur situation. (Ibid., art. 24). ''Les lois saliques, art. 62, dit Louvrex, ne font pas de distinction entre les biens allodiaux qu'elles appelent alau�des, et les biens patrimoniaux.'' (Tom. 2, p. 75). Mais cette loi, tit. 62, § 6, exclut les femmes de la succession de la terre salique; elle n'y admet que les enfants mâles: ''De terrâ vero salicâ nulla portio haereditatis mulieri veniat: sed ad virilem sexum tota terrae hoereditas perveniat. '' C'est ce que la loi des Ripuaires applique à la succession déférée aux descendants. ''Dum virilis sexus extiterit, foemina in hoereditatem aviaticam non sucee�dat.'' (Tit. 56, § 3). C'est la règle que nous retrouvons dans le pays de Liége, quant à la succession aux biens censaux situés hors de la cité et de ses franchises; et cette règle n'est pas applicable à la succession collatérale. (Cou�tumes, chap. XI, art. 25). C'était sans doute celle qui régissait les habitants de la terre des Francs: terrae Francorum habitatores, dont parle le diacre Go�deschal, contemporain de Charlemagne (cap. 4, apud Chapeauville, tom. 1, p. 531), et qui avait continué de subsister, tandis que les enfants succé�daient également aux biens situés dans la cité et ses franchises, sans dis�tinction des censaux et des allodiaux; ce qui parait être le résultat de ce que le droit romain y avait été introduit en même temps que le siége épiscopal y avait été transféré. La distinction ne s'appliquait donc qu'aux biens situés en dehors des franchises ; c'est même pour ceux-ci qu'il y a une différence de juridiction; car, suivant l'art. 72 de la mutation de la paix de Waroux, du 8 octobre 1386, la coutume était ''par les allowens jugeans entre Sainte� Marie et Saint-Lambert, englieze de Liege, de jugier des alloux gisans fours franchieze. '' (Louvrex, tom. 1, p. 367). 


� ''Est judex ordinarius. '' (Heeswyck, pars 2a, diss. 1, n° 18). 


� La disposition de ce capitulaire fut reproduite dans le décret d'Ives de Chartres, pars 16, cap. 32, et dans le décret de Gratien, pars 2a, caus. XI, quaest. 1, cap. 35, 36 et 37. Innocent III, dans la décrétale Novit ille, rap�pelle qu'il est émané d'un illustre roi des Francs: illustris regis Francorum, (Cap. 13, X, de judiciis, lib. 2, tit. 1). 


La juridiction ecclésiastique embrassait aussi les causes testamentaires et celles qui étaient relatives aux conventions matrimoniales. (Louvrex, tom 1, p. 200). Elle avait été maintenue par l'article 5 de la paix de Flône, du 19 novembre 1331 (Ibid., tom. 1, p. 63)


� Cette juridiction, qui fut un sujet de difficulté entre l'évêque de Liége et le duc du Brabant, avait été maintenue par la sentence de Cambrai, du 20 mai 1323, art. 1er (Recueil des édits, tom. I, p. 171), par l'accord du 12 juin suivant (Ibid., p. 168), par la sentence du roi de France, du 30 août 1334, art. 20 (Ibid., p. 174 et 179), et par l'accord du 14 octobre 1356 (Ibid., p. 180). Il en résulte, dit Jean de Chokier, que l'évêque de Liége avait juridiction, même dans les causes séculières, sur les habitants d'un autre territoire: ''Per quae apparet episcopum Leodiensem, à pluribus saeculis, habuisse et habere jurisdictionem, nedum in suos subditos, in ipsorum causis civilibus, sed et in subditos alterius territorii, in causis etiam merè profanis.'' (Vindiciae libertatis ecclesiasticae, pars 1a, cap. 42, nis 8 et 9). ''Extendebat suam juridictionem etiam in profanis.'' (Heeswyck, pars 2a, diss. 1, n° 18). En dernier lieu, cette juridiction fut réglée, pour le Brabant, par un accord de l'an 1541 (Recueil des édits, tom. 1, p. 198). Mais, quant à l'é�vêché de Liége, cet accord perdit beaucoup de son importance par l'érection des nouveaux évêchés, en 1559. La Bulle est rapportée par Chapeauville, tom. 3, p. 388. 


� ''Sine strepitu judiciali, citra formam judicialem.'' (Van Espen, Jus ecclesiasticum universum, pars 3a, tit. 7, cap. 7, n° 3 et 5). 


� C'est ce que prouvent les documents cités par Savigny, Histoire du droit romain au moyen âge, tom. 2, n° 95 à 110. 


� Les Francs occupaient alors les Gaules: ''Galiae seu Francorum.'' (L.2, § 2, C de officio proefecti proetorio Africae, lib. 1, tit. 27). 


� Van Espen, Jus ecclesiasticum universum, pars 3a, tit. 7, cap. 1, n°. 9 et 10.


� Savigny, Histoire du droit romain au moyen âge, tom. 3, n° 32.


� Van Espen, Jus ecclesiasticum universum, pars 3a, tit. 7, cap. 1, n° 6 et 11.


� Cap. Quoniam 11, aux décrétales, de probationibus, lib. 2, tit. 19. 


� ''Une serve … quy estoit riche de moibles et d'yretage, qu'il ly avoit laissiet assembleir. '' (Hemricourt, Guerres d'Awans et de Waroux, § 3, p. 329).


� Glossaire de Ducange, au mot: Manus mortua. 


� C'est aussi de l'année 1125, que date la charte d'affranchissement géné�ral donnée aux habitants de Saint-Denis par l'abbé Suger. (Glossaire de Ducange, au mot: Manumissio). 


�  ''Juri suo vel servituti, quae dicitur manus mortua renuntiavit,'' est-il dit dans la grande chronique belge, apud Chapeauville, tom. 2, p. 67. Suivant cette chronique, ce droit consistait en ce que le maître pouvait exiger le meilleur meuble de la succession, comme signe de l'ancienne servitude. Mais le droit du maître réduit, à ces termes, supposerait un affranchissement antérieur; car on voit dans la charte que Marguerite, comtesse de Flandres et de Hainaut, donna, en 1252, pour l'affranchissement de ses serfs, qu'elle s'était réser�vé le meilleur meuble que chacun d'eux laisserait à sa mort (Répertoire de juriprudence de Merlin, au mot: Meilleur cattel). Or, il résulte du diplôme impérial de l'an 1070, qu'alors l'esclavage existait encore dans les possessions de l'Église de Liége. Rien n'indique que cet état de choses ait été changé avant 1125. Ce fut donc un affranchissement général que fit l'évêque Albé�ron, à cette dernière époque. Il abolit la servitude; sans en conserver aucun vestige. 


� ''Quare cleri populi que, capitibus ad se postero mane convocatis, omne jus iIIud in perpetuum abdicavit.'' (Fisen, tom. 4, p. 225). 


� Dans le diplôme impérial accordé, en 1155, à l'évêque Henri de Leyen, on trouve l'expression, in civitate Leodiensi (Chapeauville, tom 2, p. 407). Ce n'est qu'aux domaines en dehors de la cité que s'appliquent les mots cum fa�miliâ: ''Hâc voce indigitantur servi, coloni, in praediis rusticis commanentes, dominis praediorum famulatum et servitium exhibentes.'' (Glossaire de Du�cange, au mot: Familia). Mais alors il n'y avait plus de serfs dans la cité; et ce terme s'applique principalement aux nouvelles acquisitions, (Fisen, tom. 1, p. 243; p. 255 et 256, n° 8, 9 et 10). 


� Recueil des édits, tom. 1, p. 1, tom. 2, p. 4.,  ''Tous nos historiens, dit Bassenge, sont remplis de preuves qu'Albert de Cuyck est loin de nous avoir donné nos priviléges; '' c'est à propos de l'incendie affreux qui, en 1485, consuma la cathédrale, et de la circonstance que les archives �furent la proie des flammes. (tom. 1, p. 249).


� ''Civis Leodiensis, quamdiù coram villico et scabinis stare in justitiâ volet, ad mayorem justitiam trahi non potest.'' (art. 7). 


� Sont exceptés de cette juridiction ly citains de Liége. (Hemricourt, Pa�tron de la temporalité, p. 396).


� ''On ne puet le borgois citain appeleir al aneal de palais.'' Ibid., p. 408). La déclaration de l'anneau du palais, du 5 janvier 1405, porte éga�lement que li cirtains et borgois dei banliewe de Liége étaient exempts delle appeal dei pais a Liege, et delle dite aneal de palais.


� Méan, Obs. 514, n° 6 et 7. 


� Les enfants d'une serve étaient soumis au pouvoir du maître (art. 4). 


� ''Episcopus et princeps nos ter pro exercitio suae jurisdictionis constituat scabinos.'' (Heeswyck, pars, 2a, diss. 1, n° 13). 


� ''Nec vassallus feudum sine voluntate domini alienabit; in feudum tamen recte dabit.'' (Consuetudines feudorum, Iib, 2, tit. 34). On employa néanmoins plusieurs sortes de contrats pour éluder la prohibition d'aliéner, et notamment celui qui est appelé contractus libellarius, par lequel le vas�sal aliénait son fief, moyennant un prix qui n'atteignait pas la juste valeur du bien, en se réservant une légère redevance par forme de location. (Ibid. lib. 2. tit. 9 .§ 1). L'empereur Frédéric voulut remédier à ces abus, en prohibant les sous-inféodations. (Ibid., lib. 2. tit. 55). Ce fut une des maximes du droit féodal que le fief ne pouvait être démembré; mais la fa�culté de sous-inféoder continua de subsister. On ne regardait pas comme un démembrement l'établissement d'un arrière-fief ni l'arrentement d'une portion du fief. Bouteiller qui écrivait dans le quatorzième siècle, après avoir rappelé que le vassal ne peut démembrer son fief, sans son seigneur ajoute qu'il peut ''arrenter un bonnier ou deux ou manoir ou aucune chose sans son seigneur de qui il tient le fief appeler.'' (Somme rurale, liv. i. tit. 82). C'est ce qui avait également lieu dans le pays de Liége, au témoignage de Hemricourt, contemporain de Bouteiller (Patron de la temporalité, p. 407). C'est aussi ce qui est attesté dans la déclaration de l'Anneau du palais, du 5 janvier 1405, qui porte: ''Mais qui tient fief ilh le puet bin rendre en arier-fief a tenir de ly car en ce ne fait li fiwant nul tort a son souve�« rain saingnour, ou ilh le pu et accenson- hiretablement a auItruy por son juste pris sens vendaige absolut.'' L'accense différait donc de la sous-inféodation. Pour celle-ci, l'on ne stipule aucune condition; le caractère en était déterminé par le droit commun des fiefs; la réserve du domaine direct était de la nature de ce contrat. L'ex�pression sans vendaige absolu indique que la même réserve doit avoir lieu clans l'accense, en même temps que l'on réprouve le contrat appelé libellarius, en exigeant qu'elle soit faite pour son juste prix. Cette accense était de même nature que le contrat connu en France sous le nom de bail à cens. C'est ce que faisaient jadis le prince et les seigneurs, lorsqu'ils concédaient une partie de leur territoire à cens seigneurial; mais ensuite cela ne fut plus guère en usage: ''Qui contractus eâ significatione rarior est in territorio Leodiensi, nec intervenir nisi respectu principis et dominorum, qui partem territorii sui olim ad censum dominicalem (ut vocant) retento directo dominio concesserunt.'' (Méan, Obs. 142, n° 4).


� Tous fiefs ayant quelque espèce de juridiction annexée, comme de Cour foncière, ou semblable, étaient réputés pleins-fiefs. (Réformation de 1572; chap. XXVI). C'est le fief seigneurial, dont il est parlé dans les anciens usages des fiefs liégeois rapportés par Erasme de Chokier, de Advocatiis feu�dalibus, quaest. 36. Un tel fief était réputé plein-fief, quelque minime qu'il fût. (Art. 5).


Les records des échevins de Liège, du 24 mars 1605 et du 15 mai 1669, nous offrent l'exemple d'une Cour foncière, pardevant laquelle le seigneur pouvait agir, par action réelle, pour contraindre ses débiteurs au paiement et relief des cens et rentes qui lui appartenaient. 


� Méan, Obs. 98, n° 17; Obs. 290, n°3; Obs. 507, n° 2. 


� Louvrex, diss. XI, n° 50.


� Méan, Nomenclator idiotismi Leodiensis, au mot: tenants, cour des tenants. 


� ''Imo singuli cives habeant jus constituendi speciales sibi curias tri�fundiarias sivè mansionarias in civitate et leucâ bannali, pro bonis quae habent in patriâ Leodiensi.'' (Rausin, Delegatio ad Caesarem). Le privilège qu'avaient les citains, d'établir une Cour des tenants, est rappelé dans un record des échevins de Liége, du 3 juin 1558. 


� Réformation, chap. l, art. 32. 


�  ''Quod meritô pridem exolevit.'' (Rausin, Leodium, lib. 2, cap. 13, p. 404).


� Savigny, Traité de la possession, sect. 6, §. 51. 


� Recueil des édits, tom. II, p. 142.


� Art. 5, 6 et 7.


� Hemricourt rapporte que Jean, voué de Liera, réclama vainement, en vertu de la paix de Fexhe, le redressement d'une injustice commise envers lui. Hemricourt fut témoin de ses démarches. ''Et le veys parsiwir Moliss l’evesque Englebert delle Marche, apres l'obit delle evesque Adulphe, con�tinuellement, sains defailir journee nul, par l'espasse de quatre ans ou environ, et requeroit qu'il fust radrechiez selont le pais de Fexhe.'' (Guer�res d'Awans et de Waroux, § 2, p. 328). 


� Paix des 1er mars et 7 décembre 1373 (Recueil des édits, tom. II, p. 145 et 147).


� Réformation de 1572, chap. XXVII, art. 5; Édit du 6 novembre 1719, tit. l,art. 5 (Ibid., p. 157). 


� Paix du 14 juin 1376 (Ibid., p. 157). 


� On pouvait appeler pardevant les membres et états du pays de Liège et de Loos. (Paix de Saint-Jacques, de 1487, § 10, art. 19; Ibid., tom. l, p. 423). L'édit du 6 novembre 1719, art. 8, les qualifie d'États-réviseurs. Ceux�-ci étaient composés de quatorze membres; le Vicaire-général et le Chancelier, deux autres membres nommés par l'état primaire, quatre par l'état noble, six par l'état-tiers; au nombre de ces derniers étaient les deux Bourgmestres de Liége et leurs deux prédécesseurs immédiats. (Ludolff, Ad privilegia Leodiensia, p. 140). Les réviseurs étaient nommés à vie tandis que les fonctions des vingt-deux étaient annales. (Récueil des édits, tom, II, p. 359).


� ''Les homes monsaingnor, ou les esquevins de Liege, ou les allewens entre Sainte-Marie et Saint-Lambert, qui sont Iy trois chieff de nostre pays.'' (Hemricourt, Patron de la temporalité, p. 408; Déclaration de l'anneau du palais, du 5 janvier 1405). 


� Art. 43 de la mutation de la paix de Waroux, du 8 octobre 1386. (Recueil des édits. tom 1. p. 359). 


� ''A sententiâ scabinali in civilibus appellabatur olim indistinctè ad Cameram Spirensem.'' (Jean de Chokier, Vindiciae libettalis ecclesiasticoe, pars 1a, cap. 25, n° 8). 


� Recueil des édits, tom. l, p. 335


�Ibid., p. 299, n° 42. 


� ''Notre conseil est surrogué en lieu de la chambre et jugement impérial, quant aux causes à sa cognoissance appartenantes.'' (Réformation de 1572, chap. XIX, art. 1). 


� Le service militaire fut encore réclamé des possesseurs de fiefs, en 1513, par Érard de la Marck (Chapeauville, tom. III, p. 350, in fine, et 351), en 1572, par Gérard de Groisbeeck. (Ibid.; p. 466); mais, en 1689, une taxe leur fut imposée au lieu de ce service (Bouille, tom. III, pag. 493; continuateur de Foullon, tom. III, p. 426).


� Nous ne connaissons pas de document concernant les fiefs Liégeois, dans l'intervalle compris entre la déclaration de l'anneau du palais, du 5 jan�vier 1405, et l'édit du 7 juillet 1551. On sait néanmoins que ce fut dans le courant du quinzième siècle que les anciens usages des fiefs commencèrent à s'altérer. C'est ce qui est rappelé dans le préambule de cet édit. Les coutumes féodales, y est-il dit, pour laps de temps avaient receupt chambgement et sont dépravées. Et l'on y fait remarquer la diversité dissonante et obscurité des coutumes et loy usées en cestuy nostre païs. Un changement essentiel consiste en ce que le consentement du seigneur direct ne fut plus requis pour la vente du fief. (Art. 2 du recueil d'usages, antérieur à celui des coutumes). Alors l'accense devint une aliénation absolue; et même il fut permis et toléré d'accenser les biens féodaux pardevant cours et justices ordinaires et de tenants. C'est un usage que rappellent et réforment à la fois, l'édit du 7 juillet 1551, art. 19 et 20 (Recueil des édits, tom. II, p. 166), et la Réformation de 1572, chap. XXV, art. 18 et 19; et même ces lois prescrivirent de relever devant la cour féodale dont ils étaient mouvants, les fiefs aliénés antérieurement de�vant les cours censales; et elles fixèrent un délai à cet effet. Mais cette pré�caution avait été prise pour la conservation des droits pécuniaires du seigneur direct et du droit de succéder au vassal. Car celui-ci pouvait librement aliéner par donation, rendage, vendage, eschange, et dutres contrats entre-vifs (Cou�tumes, chap. XII, art. 5). Par une fiction légale, la présence des juges féo�daux était regardée comme emportant le consentement du seigneur direct. (Méan, Ohs. 45, n° 7). Mais l'octroi de ce dernier continua d'être néces�saire pour disposer des fiefs, par des conventions matrimoniales, ou par des actes de dernière volonté. (Recueil antérieur, art. 11, Coutumes, chap. XII, art. 6).


� Le fief est dévolu au fils aîné à défaut d'enfants mâles, à la fille aînée (Recueil antérieur, art. 17; Coutumes, chap. XIII, art 1er). Mais, à pro�prement parler, il n'y a pas d'héritier dans un ancien fief (Méan, Obs.20, n° 3). Pour ce qui regarde la personne du seigneur, le fief a retenu une nature qui lui est propre. (Obs. 47, n° 3). Le fils qui succède au fief, n'est pas tenu des dettes de son père défunt. (Obs. 47, n° 4). Le fief est distinct de l'hérédité; il n'est pas sujet à la légitime. (Obs. 323, n° 42). On peut retenir le fief liégeois, en renonçant à la succession. (Obs.325. n° 5). 


� Une Cour perpétuée de douze membres avait été établie pour les biens allodiaux, en vertu de l'art. 72 de la mutation de la paix de Waroux, du 8 octobre 1386 (Recueil des édits, tom. l, p. 367). Tel fut son état de fixité. (Ibid., tom. II, p. 479). 


Quant à la juridiction féodale, le Prince avait d'abord établi un lieutenant pour l'exercer en son nom (Ibid., tom. II, p. 168). Ce fut seulement par l'édit du 7 juillet 1551, que douze juges permanents furent établis (Ibid., p. 162); ce qui avait été maintenu par la Réformation de 1572, chap. XXV, art. 4. 


� Recueil des édits, tom. l, p. 318.


� Le diplôme impérial du 28 novembre 1562 avait été admis au conseil aulique; mais il n'avait pas été accepté par la chambre impériale. (Cramer, Obs. 747, tom. 2, pars 2a, p. 417; Ludolff, Ad privilegia Leodiensia, p. 141). Il fut ensuite confirmé par un autre diplôme, qui a été reçu à la chambre de Wetzlaer (Louvrex, tom. II, p. 160). 


� Recueil des édits, tom. II, p. 89. V. Heeswyck, controv. 9.


� Le tribunal de révision était composé du chancelier, de l'official, de deux échevins de Liège membres du conseil privé, et de trois conseillers de la Chambre des comptes. 


� Le privilége du 16 décembre 1605· avait été solennellement reçu à la chambre impériale, par une sentence du 13 octobre 1607 (Cramer, Obs. 500; tom. 2, p. 134). 


� Sohet, liv. 1, tit. 38, chap. 2.


� Règlement du 12 mars 1686, art. 4 (Recueil des édits, tom. II, p. 361). 


� On prétendait qu'il n'y avait pas d'autres recours, et qu'un appel ultérieur n'était pas permis (Ludolff, ad privilegia Leodiensia, p. 140). Mais, dit Cramer, aucune loi générale de l'Empire, ni aucun privilège particulier aux États de Liége n'avait excepté de l'appel aux dicastères les causes con�cernant les contrats passés avec des particuliers pour la reprise des impôts; et la volonté des États n'équivaut pas à un privilége impérial, et ne fait pas la loi aux dicastères de l'Empire. (Obs. 734, tom. 2, pars 2a, p. 358).


� Édit du 3 mai 1527, Index de Méan, p. 35, et Obs. 494, n° 9; Obs. 560, n°2 et 3.  


� Cela résulte, pour les actions réelles, de l'article 17, chap. IV, de la réformation de Groisbeeck. (Méan, Obs. 424, n° 5). Lorsque les biens étaient mouvants de plusieurs cours subalternes, le demandeur avait le choix d'intenter son action devant les échevins de Liège (Obs. 560), ou devant cha�cune des cours inférieures auxquelles les biens ressortissaient (Obs. 583, n° 3). Pour les actions personnelles, il y avait deux on bien trois juges. ''On n'a que deux juges, lorsque le débiteur et le créancier ressortent à une même cour, celle-ci et l'official. Il y en a trois, lorsque le créancier et le dé�biteur dépendent chacun d'une cour différente, l'official, les échevins de Liége, et la cour dont le débiteur est mouvant.'' (Simonon, Introduction à l'office de prélocuteur, p. 365).


� ''Selon l'ancienne usance. '' (Réformation, chap. IV, art. 48) Ex an�tiquo usu (Méan, Obs. 138, n° 2) . 


� En vertu de cette stipulation, le demandeur avait le choix, d'agir de�vant la haute justice, ou devant la cour subalterne. (Ibid). 


� ''Quae curiae sunt privati juris.'' (Méan, Obs. 136, n° 4). 


�  Coutumes, chap. VII, art. 64: ''Cour des maswirs, ou cour foncière, qui est une même chose.'' Il est mentionné, dans un record des éche�vins de Liége, du 28 novembre 1624, qu'on peut passer les oeuvres de loi devant une telle cour, conformément à l'art. 32" chap. I, de la réformation de Groisbeeck.


� Réformation; chap. XXVI. 


� Tandis que la cour dont parle l'article 61; chap. VII, des coutumes, ne pouvait connaître de l'action réelle, que jusques à saisine exclusivement, la cour foncière, à laquelle la juridiction était attachée, avait le droit de décerner saisine (Méan, Obs. 137, n° 3). 


� ''Item afliert az esquevins de Liege, et nient a aultre, singulierement, de commettre les voirs-jurez de charbonaige, les voirs-jurez de cordeaul et les voirs-jurez des eawes. '' (Hemricourt, Patron de la temporalité, p. 428). C'est à l'occasion de ces voirs-jurés que les échevins de Liége disent, dans leur record du 29 novembre 1643, qu'ils ont consulté certains articles hors du Patron de la temporalité (Louvrex, tom. II, p. 188). 


�  Ils ne pouvaient s'adresser au président pour des questions de fait; ''Judicibus de jure dubitantibus praesides respondere solent: De facto con�sulentibus non debent praesides consilium impertire.'' (L.79 § 1 ff. de ju�diciis; lib. 5, tit. 1). 


�  Le préambule de la Paix de Waroux, du 5 octobre 1355, l'exprime en ces termes: ''Tous ly aultres eschevins des Eglises, des chevaliers, des escuyers et des bonnes villes, qui ausdits eschevins de Liege, viennent prendre chief.'' (Recueil des édits, tom. 1, p. 343) ''Prendre chief ou conseilh. '' (art. 5 de ladite Paix). ''Ly eschevins des courts afforaines quant elles viennent à leur chief à cause de leur rechargements'' (Mutation de ladite Paix, du 8 octobre 1386, art. 64, Ibid., p. 364). 


� ''Item affiert az esquevins, et nient a mayeur, de rechargier tottes cours haultes et basses prendant chief a eaulx, et de conseilher tos arbitres et aultres persones singulieres de tos cas dont on vient prendre sens et conseilh a eaulx. Item tous fois que ly esquevins de Liege rechargent les voir-jurez soit de charbonaige, soit cheauz de cordeal oucheauz des a eawes." (Hemricourt, Patron de la temporalité, p. 429).


� Suivant l'édit du 3 mai 1527 .Lorsqu'une seule des parties avait pro�voqué la recharge, elle en supportait les frais (Index de Méan, p. 35, in fine).


� Coutumes, chap. XIV, art. 46. 


� Mais, pour cela, il fallait que l'appelant n'articulât pas des faits nou�veaux et ne produisît pas des preuves nouvelles, pour faire infirmer la sen�tence. (Réformation, chap. XI, art. 11). 


� Coutumes, chap. XVI, art. 11.


� Charles de Méan cite plusieurs sentences de la Bote romaine, portées dans des contestations purement civiles, concernant le pays de Liége; l'une, sans date, qui avait été annotée par Pierre de Méan, père de l'auteur (Obs. 66, n° 11; Obs. 73, n° 12); d'autres, du 14 novembre 1603, sur une hérédité Liégeoise (Obs. 44, n° 5); des  14 novembre 1612 et 10 novembre 1623, relatives au domaine de Houxgnëe (Obs. 23, n° 46); du 19 novembre 1655, sur un testament (Obs. 327); des sentences de 1664 et 1666, concernant un testament conjonctif, rendues par le juge apostolique, sur l'appel d'une sentence de l'official (Obs. 664, n°1).


� Les exemples en sont infinis extant exempla infinita, dit Méan, Obs. 362, n° 4; et il en rapporte un qui est remarquable, memorabile, relatif au do�maine féodal de Chokier. La cour féodale d'Aigremont décréta l'envoi en pos�session du baron de Berio, en vertu d'une sentence de la Rote romaine, nonobstant le mandat cassatoire de la chambre impériale. Cet envoi en pos�session fut confirmé par la souveraine cour féodale, et ensuite par le conseil ordinaire.


� Recueil des édits, tom. Il, p. 102. 


� Ibid, p.103.


� La cause n'était appelable qu'autant que la valeur immobilière excédait 4800 florins d'or, ou 90 florins pareils de revenu annuel, et la valeur mobi�lière, 900 florins même monnaie. (Ibid., tom. l, p. 329, n° 90). Le florin d'or valait 5 florins Brabant-Liégé (Ibid., p. 337), environ 6 francs. Mais, quelle que fût la valeur du litige, on ne pouvait appeler à l'empire, en matière de houillerie (Diplôme impérial du 27 juillet 1571, Ibid, p. 324; Coutumes, chap. XVI, art. 8), ni lorsqu'il s'agissait de contraventions aux privilèges impériaux. (Méan, Obs. 547, n° 92 et 93).  


� ''Idem judex qui loesit, etiam restituit, '' (Cramer, institutiones juris cameralis. § 1298). 


� ''Restitutionis in integrum vero ex jure communi obtinet, si pars nova proferat circa factum argumenta.'' (Ludolff, De jure camerali; p. 223). 


� Statuts de l'official, de l'an 1613, cap. XIV, art. 9. À l'official, la res�titution en entier s'appelait Repositio. 


� ''Officialis noster Leodiensis quotannis restitution es concedit adversus plusquam sexcentas sententias definitivas a se latas. '' (Erasme de Chokier, De conservatoribus ecclesiasticis, pars 2a,'quaest. 49, n° 8).


� Ludolff, De jure camerali, p. 224, et Ad privilegia Leodiensia, p. 141. 


�  Méan, Obs. 263, n° 2.


� ''Concedatur loco appellationis hoc instar appellationis est.'' (Méan, Obs. 504, n° 5 et 10)


� ''Assumptisque in eâ instantiâ restitutionis, petente parte, ut fieri me�ris est, juriseonsultis.'' (Méan, Obs. 642, n°4). 


� Réformation, chap. XXII, art. 30. L'iniquité de la sentence était une cause suffisante. (Méan, Obs. 504, n° 6).


�''Revisio est species restitutionis.'' (Méan, Obs. 504, n° 8). 


� Recueil des édits, tom. l, p. 317; Coutumes, chap. XVI, art. 10. La révision n'était pas accordée contre les sentences du conseil ordinaire, lorsqu'il s'agissait de contraventions aux priviléges impériaux, (Méan, Obs. 548).


� ''Reservato tamen condemnatis revisionis beneficio ab eodem episcopo et principi Leodiensi debitè petendo.'' (Diplôme impérial du 17 juin 1721; Recueil des édits, tom. l, p. 329). 


� Réformation de 1572, chap. XXIV. 


�  Méan, Obs. 651, n° 10; Obs. 707, n° 28.


� ''Nec revisores alia acta, nec ab alio recipere possiat ex iisque judicare, nisi quae à consilio ordinario acceperunt.'' (Méan, obs. 706, n° 15). 


� Réformation, chap. XXIV, art. 1.


� Ibid., art. 7. 


� Ibid., art. 8. C'est ce dont se plaint Charles de Méan, comme ayant pour résultat d'introduire une diversité de jurisprudence, tandis que le droit est le même pour tous: ''Nam cum sit impar jurisprudentia, par omnium jus est. Quod in formâ statuto Leodiensi revisioni proefixâ facilè evenit; nec enim, ut apud plerasqne nationes, in revisione interveniunt judices qui sen�tentiam dixerunt, cum aliis de novo assumptis, et ad numerum vel rationem valent; sed septem jurisconsulti à prioribus judicibus separati, plerumque agendis causis exercitati magis quam finiendis, jus dicunt.'' (Obs. 721, n° 61).


�  Lùdolff ; De jure camerali, p. 238. Méan rapporte qu'une sentence du conseil ordinaire, du 23 mars 1650, fut confirmée, sur la demande de resti�tution en entier, le 4 septembre 1652, et en révision, le 29 janvier 1657 (Obs. 364, n° 19 et 20); et qu'une sentence du même conseil, du 30 juin 1662, fut confirmée, sur la demande de restitution en entier, le 10 mai 1663, et en révision, le 22 juillet 1664 (Obs. 584, n° 13). 


� Réformation, chap. XXIV, art.11; Méan, Obs. 592. Cependant, le conseil ordinaire admettait les moyens de nullité contre la sentence de révi�sion. (Louvrex, sur l'Obs. 651, titt. A). 


� Post repositionem. (Statuts de l'an 1613, cap. XIV, art. 12). 


� Ibid., art. 11 et 14.


� Édit impérial du 5 mai 1710, art. 3 (Recueil des édits, tom. II, p. 105). 


� Ibid., art. 6.


� D'après le règlement du 26 janvier 1710, art. 33, on ne pouvait produire que deux moyens de droit: Non licebit cuilibet parti producere, nisi ad summum duo motiva juris ;'' (lbid., p. 111). Les griefs ne pouvaient être déduits que des actes de l'instance précédente. (Édit du 5 mai 1710; Ibid., p. 105). 


� Règlement du 26 janvier 1711, art. 16, 17, 18 et 19 (Ibid., p . 110). 


�  Coutumes, chap. XVI, art. 11. 


�  Méan rapporte qu'une sentence du conseil ordinaire, du 23 juin 1657 en maintenant le possessoire sommarissime, avait fixé un terme aux parties pour instruire le procès, in possessorio pleno et petitorio. (Obs, 362, n° 20). La sentence portée sur le sommarissime était regardée comme provisionnelle; celle sur le possessoire ordinaire, comme définitive: ''Sententiae provisio�nali aequiparanda èst sententia in sommarissimo lata; in ossessorio ordinario vero lata, pro definitivâ habenda est.'' (Cramer, Institutiones juris cameralis, § 964). 


� Voir à la fin.


� ''Non admittatur in interdicte recuperandre ulla exceptie, nec dominii, nec spoliationis anterioris ex intervallo facta, adversus spoliatum.'' (Méan, Obs. 52, n° 10). ''Quilibet possessor, quamvis in just us, de suâ possessione dejici non debet, nisi prius citatus et convictus.'' (Obs. 314, n° 27). 


� ''La clause de la paix des XXII disant que l'on ne doit mener hors loi, se doit seulement entendre de privata autoritate et potentia. (Bauduin De�Ilvaux, cité par Érasme de Chokier, Viginti duum virum, quaest: 40, n°3). ''Isti autem XXII viri cognoscunt maximè de causis civium et incolarum patriae Leodiensis in quibus vis et spolium allegatur'' (Jean de Chokier, Vin�diciae libertatis ecclesiasticae, pars 4a, cap. 15, n° 14). 


� Titius, prétendant qu'une maison lui appartient, en expulse Sempronia par violence; et il intente la complainte que l'official. Sempronia recourt aux Vingt-deux. Titius oppose la litispendance. Les états-réviseurs ont jugé, le 28 novembre 1654, que le recours de Sempronia était recevable: ce qui fut confirmé, le 25 février 1655, dans une conférence sur le conflit de juri�diction tenue entre l'official et les députés du Prince et des États (Méan, Obs. 334). 


� Réformation, chap XXVIII. 


� ''Criminales esse.'' (Erasme de Chokier, Viginti-duum Virum, quaest. 16). 


� ''Il est évident que toute personne peut avoir recours au juge ordi�naire, pour avoir réparation d'une foule commise, sans qu'on soit obligé de s'adresser à des juges extraordinaires, tels que les Vingt-deux.'' (Lou�vrex, tom. I, p. 399).


� ''Solùm vim ad hoc tribunal spectare.'' (Érasme de Chokier, Viginti�duum Virum, quaest. 18 n° 3; quaest. , n°16 et seqq. ).


� ''Les échevins de Liége ont jugé, en novembre 1728, dans la cause ''de Lambert Firquet contre Daniel Donnay, habitants d'Engis, que les cours basses ne peuvent accorder des mandemens de foule et complainte, mais qu'ils doivent être impétrés d'autorité de la souveraine justice, ce qui se doit entendre, pourvu qu'elles n'aient point acquis ce droit par une ancienne possession.'' (Louvrex, sur l'Obs. 492 de Méan, Litt. U). 


� Les mandements se délivraient au greffe. Après la notification du pre�mier à celui qui avait commis la foule, on obtenait, à défaut de comparu�tion au jour indiqué, un acte appelé heure wardée, c'est-à-dire qu'on met�tait à profit le défaut de comparaître de la part de l'ajourné. On faisait ensuite notifier un second et, après, un troisième mandement. Si l'ajourné continuait de faire défaut, ou obtenait le mandement exécutoire, en vertu duquel on procédait à l'exécution. (Simonon, 2° édition, tom. 2, p. 240).


� On pouvait agir en la forme ordinaire; ce qui était moins coûteux que la procédure par mandement de foule. (Ibid.). 


� Sohet, liv. l, tit. 44, n°10.


� Méan, Obs. 492, n° ult. 


� ''Si coram officiali ageretur in feudali possessorio, ls esset compe�tens'' (Jean de Chokier, Vindiciae libertatis ecclesiastiae. pars 1a, cap. 25. n° 17). 


�Méan, Obs. 362, n° 9.


� ''Si, in interdicto recuperandae, legis feudi ratio aut consideratio ha�beatur; verbi, gratiâ, si depoenâ ex lege feudi privationis illius aut aliâ imponendâ agatur, si investiturae, quae in feudis pro traditione est, in interdicto recuperandae, qualstio sit, ad judices feudi illius cognitio pri�vativè pertineat.'' (Méan, Obs. 52, n°10). 


� Suivant la loi 10, au code, De judiciis, lib. 3, tit. 1, on ne pouvait intenter l'action possessoire devant un juge autre que celui qui était saisi de l'action principale. 


� C'était devant l'official, les échevins de Liége, ou le tribunal des Vingt-�deux. (Sohet. liv. IV. tit. 10, n° 56).


� En 1733, il s'éleva une difficulté entre les échevins de Liége et le con�seil ordinaire, au sujet d'un appel qui présentait la question de savoir si ces échevins avaient prononce en matière criminelle; car dans ce dernier cas, la cause eût été inappelable, À cette occasion, il fut convenu, en mai 1734, que chaque fois qu'il y aurait un conflit de juridiction entre ces deux tribunaux, il serait terminé à l'amiable par leurs députés respectifs; et que, si cela ne pouvait avoir lieu, l'on s'en rapporterait au Prince. Celui�-ci approuva la convention. (Louvrex sur l'Obs. 329 de Méan, litt. N). 


� Sohet, liv. l, tit. 35, N°13-14 .


� ''Ob solum conflictum jurisdictionis inter judicia Leodiensia, appella�tio ad suprema imperii tribunalia admittatur.'' (Cramer, Obs. 383; tom. l, p. 833). Un tel conflit fut l'objet d'une sentence de la chambre impé�riale de Wetilaer, en date du 20 septembre 1771 (Cramer,Obs. 1435 et 1436; tom. 6, p. 359 à 442). 


�  Mandements des 23 février et 21 mars 1746 (Recueil des édits, tom. II, p. 86 et 87; Sohet, liv, l, tit. 37; n° 8-11). Ces mandements sont re�latifs au conflit entre l'official et les échevins de Liége, sur lequel il n'était pas intervenu de décision. A cet égard; il aurait fallu une sentence de l'Em�pire où un édit porté par le prince, avec l'assentiment des états. (Sohet, liv. l, tit. 11, N° 61-149). 


�  C'était au conseil privé qu'on portait les recours relatifs aux tailles des communautés. (Règlement du 12 mars 1686; Recueil des édits, tom. II, p. 361). 


� Recueil des édits, tom. II, p. 86. La forteresse de Marienbourg, avait été construite sur le territoire du pays de Liége, auprès du pont de Frêne. L'échange de ce territoire avec celui de Herstal fut approuvé le 4 août 1546 (Ibid., tom. l, p. 216, n° 3). L'exécution de ce traité fut réglée le 15 juillet 1655. L'évêque de Liège eut la partie du territoire de Herstal située sur la rive gauche de la Meuse, qui était la plus considé�rable (Ibid., p. 256, et tom. IV, p. 195 a 202; Méan, Obs. 292, 357 et 701). La législation de ce territoire n'avait pas été changée; ce qui donna lieu à la question de savoir si un testament fait à Liégé était valable quant aux biens situés à Herstal, quoiqu'on ne se fut pas conformé à l'article 12 de l'édit perpétuel de l'an 1611. L'affirmative fut décidée par une sentence du conseil privé, en date du 28 juin 1663, rendue entre deux habitants du ter�ritoire de Herstal. On reconnaissait qu'il en eût été autrement, si le testament avait été passé dans ce territoire (Méan, Obs. 563). Dans l'espèce sur laquelle est intervenue la sentence du conseil privé du 13 mars 1659, il s'agissait de savoir si l'on devait suivre la loi de Liège ou celle de Herstal. Mais l'acte qui faisait le sujet de la contestation était de l'an 1470, et, par conséquent, antérieur à l'échange. (Obs, 422, n° 1).


� Note 5, à la suite du discours. 


� De la prescription, n° 281 à 312.


� De la contrainte par corps en matière civile, n°s 84 à 118


� Baluze, tom. 2, p. 697. 


� Compétence des juges de paix, chap. 33. 


� De la prescription, n°s 290, 291 el 292


� Histoire du droit civil, tom. 2, p. 123 et suivantes.. 


� De la contrainte par corps en matière civile, n°86


� Ibid., n° 87.


� Glossaire de Ducange, au mot Calumnia. 


� Art. 13 (Baluze, tom. l, p. 9). 


� Art. 3 (Baluze, tom. 1, p. 17). 


� Baluze, tom. 1, p. 673 et 674


� Savigny, Histoire du droit romain au moyen âge, tom. 2, n° 34.


� Pars 2a, caus. 16, quaest. 4, cap. 1 et 16.


� Cap. 4, et 5, X, De pl'escriptionibus, lib. 2, lit. 26. 


�Cap. 20 cod.


� Coutumes, chap. IX, art. 1


� Méan, Obs. 612, n°4


� Gilles d'Orval, apud. Chapeauville, tom. 2, p. 237; Fisen, tom. l, p. 302; Foullon, tom I, p. 301, et compendium, ann. 1215; Bouille, tom. l, p. 237.


�Chap. XXlV, n° 4. 


�Recueil des édits, tom. 2, p.8, n° 7. 


� L. 1 § 8 ff. Uti possidetis; lib. 43, tit. 17. 


� Méan, Obs. 544, n° 1.


� Sohet, Iiv. IV. tit. 8, n° 21. 


� Introduction au titre 22 de la coutume d'Orléans, n°41. 


� Traité de la possession, n° 123. 


� Gail, lib. 2, Obs. 129, n° 10; Obs. 152, n° 2. 


� Titre 18, art. 2. Les dispositions de ce titre ne sont pas au nombre de celles qui ont été publiées dans les neuf départements réunis, par l'arrêté de directoire exécutif du 7 pluviôse an V (26 janvier 1797).


� Publiées le 2 frimaire an IV, (23 novembre 1795). 


� Publié le 24 frimaire an IV, (15 décembre 1795).


� Questions de droit, au mot Voie de fait, § ter.


� Si, dans un code rédigé avec autant de soin, on a employé le mot proprié�taire, pour désigner le possesseur, peut-on s'attacher strictement aux termes em�ployés dans les anciens monuments de législation? 


� Locré, Esprit du code de procédure civile, tom. 1, p. 29.


� Ibid., p. 69. 


� C'est sur l'action en complainte que statue l'article 5 du titre 18 de l'or�donnance de 1667,qui a servi de type à cet article 24. 





� Bulletin, 1843, p. 209. 


� Dalloz, 1845, p. 403.


� Ibid., 1847, p. 33.


� Ibid., p. 333.


� Ibid., 1848, p. 157. 





